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Éditorial 


Le Collectif Paroles et 
la conjoncture actuelle 
(Quelques clarifications 


ncore une fois, une initiative poli- 

tique du Collectif Paroles aura 

provoqué les interrogations empres- 
sées d'amis ou sympathisants, les fronce- 
ments de sourcils d’interlocuteurs occasion- 
nels et, inévitablement, les admonestations 
agacées ou cyniques de censeurs bien 
entendu au-dessus de tout soupçon. Et 
encore une fois, comme toutes les autres fois 
où cela s’avèrera nécessaire, nous devons 
redire les mêmes idées-forces et les mêmes 
convictions qui motivent notre raison d’être 
et notre action. De quoi s'agit-il ? 

Des discours de Noël 1984 et du 2 janvier 
1985 de Jean-Claude Duvalier. De l'éditorial 
d’Haiti-Observateur intitulé « Des paroles 
aux actes » (18-25 janvier 1985) en réaction à 
ce discours. De la lettre du 20 janvier de 8 
membres du Collectif Paroles, signée en 
leur nom par Claude Moïse en appui à cet 
éditorial et publiée dans ce journal. Puis, 
finalement, de la conférence de New York 
des 9 et 10 février à laquelle participa le Col- 
lectif Paroles. Celle-ci donnera lieu à une 
« Déclaration » en réponse aux discours sus- 
mentionnés de Jean-Claude Duvalier. (Voir 
page 4) 

En gros, nos amis et sympathisants de 
même que nos interlocuteurs occasionnels et 
contradicteurs de principe semblent s'être 


2 — Collectif Paroles 


nécessaires) 


inquiétés ou offusqués de ce que : 

D nous ayons fait chorus avec Haïiti- 
Observateur pour solliciter un « dialo- 
gue » avec le gouvernement haïtien 
actuel ; 

2) nous ayons participé à une conférence de 
l'opposition dont des groupes et personna- 
lités dits de droite auraient formé le con- 
tingent dominant, nous constituant ainsi 
en otages captifs ou dupes des « manoeu- 
vres de l’impérialisme ». Et ce serait là la 
preuve que « ces messieurs du Collectif », 
ramollis par de trop longues années d’exil 
ou, en tout cas, « d’isolement » politique, 
amorcent « depuis longtemps » leur che- 
min de Canossa vers l’aéroport de Maïs- 
Gâté.… | 
Cette dernière rodomontade, pour perfide 

et diffamante qu’elle puisse être, restera défi- 
nitivement sans réplique car nous voulons en 
laisser le bénéfice entier à ses auteurs et col- 
porteurs. De manière générale, nous aime- 
rions en plus des « clarifications nécessai- 
res » qui suivent, rappeler la ligne que nous 
nous sommes tracée : 


. Nous voulons rompre avec les lamenta- 
tions, les discours démagogiques, les niai- 
series politiciennes, l'activisme creux. 
Nous sommes ouverts aux paroles incisives 


et décapantes qui disent la vérité sur le 
pays et qui ouvrent des perspectives sur 
l'avenir ; qui établissent de grandes orien- 
tations mais aussi des évaluations précises. 
« La position du collectif », 

Collectif Paroles, n° 15, décem- 

bre 8l-janvier 82. 


Animés par cet état d'esprit, nous avons 
été, dans un passé plus ou moins proche ou 
lointain, partie prenante d'initiatives qui ont 
également, dans leur temps, dérangé, sur- 
pris, étonné : Lettre des 13, Couma-1977, 
Lettres ouvertes au Petit Samedi Soir et à la 
Ligue des Droits Humains, Déclarations 
conjointes, Conférence de Panama, etc., sans 
compter nos propres éditoriaux et autres 
analyses ponctuelles de conjonctures. Nous 
continuerons à rechercher, voire à provoquer 
de telles initiatives et à y mettre de notre 
grain, modestement, à la mesure de nos 
moyens et ressources, mais résolument, sans 
faux-fuyants. 

Voilà pour les motivations profondes. 
Mais, spécifiquement, pourquoi notre « Let- 
tre des 8 » et notre participation à la confé- 
rence de New York, et quel sens leur attri- 
buer, de notre point de vue ? 


S4YC 


Sur la « Lettre des 8 » 


lle se situe dans la ligne exacte de 

l’un de nos leit-motiv péremptoi- 
res : être à l'écoute de l'intérieur. L'intérieur, 
pour nous, c’est d'abord et bien sûr les forces 
de résistance et d'opposition en réveil, en 
lutte et en devenir difficile parce que cons- 
tamment harcelées et réprimées. C’est en 
même temps les actions et méfaits, les ruses 
et manoeuvres, les ouvertures feintes et pas 
tout à fait feintes, les initiatives imposées ou 
non, bref l'existence réelle de ce gouverne- 
ment « universellement honni et agonisant » 
(Collectif Paroles, n° 15, texte cité plus haut) 
qui détient le pouvoir de fait en Haïti depuis 
27 ans ! Faut-il encore rappeler, après 27 ans, 
que toute opposition à un régime autocrati- 
que et de type clanique doit s’ingénier à con- 
quérir tous les espaces et interstices que ren- 
dent possibles les contradictions et luttes 
internes du régime ainsi que les pressions 
extérieures exercées sur lui à un moment ou 
à un autre ? C’est là un fait d'expérience uni- 
verselle, et en Haïti, les différents secteurs 
de résistance au régime en font l’application 
quotidienne depuis belle lurette. 

En analysant les discours récents en prove- 
nance de «l’intérieur gouvernemental », 
Haïti-Observateur, à travers l'éditorial en 
question, invitait les groupes de l’opposition, 
de l’intérieur comme de l'extérieur, à « pren- 
dre avec le sérieux qu’elle mérite la conjonc- 
ture politique qui prévaut en Haïti en ce 
début de 1985 », tout en exigeant de Jean- 
Claude Duvalier « des preuves publiques de 
son intention de démocratiser le régime ». À 
cette double invitation, nous avons répondu 
oui, parce qu’elle nous semblait d'emblée 
juste, correcte et positive et qu'elle corres- 
pondait à notre propre entendement de la 
conjoncture. Nous nous sommes prononcés 
pour une démarche concertée, directe, publi- 
que et responsable : dans notre esprit, cela 
voulait et veut encore dire : interpeller, pro- 
voquer à l'action, de façon ferme, claire et 
directe, non pas marchander, et surtout non 
pas se retrancher derrière des déclarations 
incantatoires, répétitives et sans engagement 
autre que celui du moralisme pontifiant et 
auto-satisfaisant ! 

Tel est l’état d’esprit qui nous a amenés à 
la conférence de New York des 9et 10 
février. Et c’est ce même état d’esprit qui a 
motivé notre participation à la Déclaration 
issue de cette conférence. 


Sur la conférence de New York 


E n soi, la Déclaration suffirait à 
confirmer le bien-fondé de notre 
participation. Mais il convient d’aller au-delà 
de cette confirmation opportune et évidente. 
Il nous faut encore une fois rappeler et mar- 
teler des idées, des convictions, des princi- 
pes qui sont nôtres et que nous aimerions 
voir partagés démocratiquement — 1.e. par la 
discussion raisonnée et la persuasion — par 
de larges secteurs de l’opposition. 

En premier lieu, la conférence de 
New York était pour nous un test — un autre 
de plus — de la volonté politique d’unité et 
de concertation de différents secteurs de l’op- 
position autour d’une initiative précise, con- 
crête. Volonté affirmée et animée par le 
« Comité d'initiative pour une fédération des 
forces démocratiques anti-duvaliéristes ». 

Nous avons donné et donnons notre appui 
à cette volonté parce que nous sommes con- 
vaincus que « la tâche historique de l’opposi- 
tion est de contribuer à susciter en Haïti un 
vaste mouvement national-populaire, démo- 
cratique et progressiste [...] ». Parce que, 
« pour faire de cette vision une réalité palpa- 
ble et agissante, il faut, selon nous, l'unité 
d'action d'une coalition majoritaire vouée à 
la mise sur pied de ce vaste mouvement 
national {[...|( (Collectif Paroles, n° 15). 

En effet, ce qu’on appelle complaisam- 
ment « l'opposition » extérieure est jusqu’ici, 
on le sait, nous le savons, tout au plus une 
nébuleuse de groupes et groupuscules, de 
fronts et de rassemblements, partis, etc., 
souvent éphémères mais, dans tous les cas, 
fragiles, velléitaires et, pour la plupart, sans 
ancrage significatif à l’intérieur, voire même 
sans prise valable sur leur propre terrain — 
celui de la diaspora ! 

Nous sommes convaincus que seul le 
regroupement unitaire, durable et démocrati- 
que de larges secteurs de cette opposition 
peut donner à cette « coalition majoritaire » 
la possibilité de se constituer véritablement 
et de jouer son rôle historique, s1 elle s’éver- 
tue systématiquement à y accéder, à savoir 
essentiellement : 

— servir de force d’appoint pour l’opposition 
intérieure ; 

— féconder la lutte intérieure par des actions 
d’appui efficaces, concrètes et soutenues ; 

— organiser des pressions de toutes sortes sur 
les tuteurs principaux et autres « soute- 
neurs » du régime duvaliériste ; 


— préparer, en jonction et en alliance étroite 
avec l’intérieur «la mise en chantier 
(d’une) autre Haïti d'union et de recons- 
truction nationale » (Collectif Paroles, 
n° 15). 

D'où l’idée d’une Conférence Générale de 
lOpposition dégagée par la conférence de 
New York et à laquelle nous souscrivons 
pleinement. 

Nous n’aurons pas l’outrecuidance naïve de 
penser que nous sommes déjà à une croisée 
des chemins. Mais, en politique, quand les 
choses commencent à bouger significative- 
ment, ceux qui s’en disent partie prenante 
doivent veiller à ce qu’elles bougent bien, 
vite, et dans la bonne direction. 

C’est à quoi nous voulons contribuer. C’est 
pourquoi, fidèles à notre ligne de conduite et 
tournés vers l’avenir, nous nous contenterons 
de ces « clarifications nécessaires » de 
manière ponctuelle : elles n’auront pas de 
suite polémique. 
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DÉCLARATION 


Nous soussignés, réunis à New York les 9 et 10 février 1985, reconnaissons la nécessité de contribuer à un déblocage de la situation politique 
d'Haïti et affirmons notre volonté de concertation en vue de répondre de façon articulée et rigoureuse à la conjoncture nationale actuelle. 

Nous dénonçons les messages du 25 décembre 1984 et du 2 janvier 1985 de M. Jean-Claude Duvalier comme une manoeuvre de son gouver- 
nement visant à satisfaire aux exigences des pays donateurs, neutraliser ou désamorcer les protestations des compatriotes soumis à l’arbitraire 
et à la répression, poursuivre dans tous les cas sa quête de légitimation du Duvaliérisme. 

Nous exprimons notre appui aux revendications du Peuple Haïtien et à ses tentatives de réclamer l'exercice de ses droits fondamentaux, 
le respect dû aux citoyens et citoyennes, le droit d’association, de création de partis politiques. Nous appuyons les efforts des différents groupes 
encadrant les compatriotes en lutte au pays. Nous réaffirmons notre solidarité agissante avec les différents secteurs, notamment les églises, 
qui cherchent à définir de diverses manières un autre type de société. 

Au défi que semble coonstituer l’appel à la réconciliation des sus-dits messages, nous répondons que : 

1. Il n’existera aucun climat favorable à la prétendue réconciliation nationale tant que persistent les arrestations et emprisonnements arbitraires, 
les mauvais traitement infligés à des citoyens dont le seul crime est d’exiger le respect de leurs droits. 

2. La libéralisation proclamée par le gouvernement restera illusoire tant que persistent les entraves, directes ou indirectes, à la liberté d'opinion, 
la liberté d'expression ; les entraves au libre fonctionnement des partis politiques, dont ceux dirigés par M. Sylvio Claude et M. Grégoire 
Eugène, ainsi que les entraves à la liberté syndicale. 

3. L'abolition du visa de retour et l’abrogation des lois et décrets anti-démocratiques, dont la loi du 29 avril 1969, qui identifie communistes 
et terroristes et permet d’étouffer toute opposition au régime, constituent un préalable à l’exercice du droit de retour sans discrimination. 

4, La présidence à vie est incompatible avec l’exercice de la souveraineté nationale et les principes de la démocratie représentative. 

En conséquence, nous souhaitons que soient bientôt réunies les conditions requises pour permettre à tous ceux improprement appelés par 
M. Jean-Claude Duvalier concitoyens d'outre-mer de rejoindre au pays les compatriotes qui luttent pour y instaurer une ère de progrès économi- 
que et sociale, de justice, de liberté et de dignité. 


RÉSOLUTIONS : 


Au terme de leurs délibérations les soussignés ont convenu : 

1. De confier au Comité d’Initiative qui a convoqué la réunion des 9 et 10 février 1985 le soin de diffuser aussi largement que possible la 
Déclaration ci-dessus. 

2. Que les signataires de la Déclaration vivant à New York se réunissent à bref délai, sur l'initiative du Comité ci-dessus, pour décider de 
la formation d’un secrétariat provisoire qui aura pour tâche immédiate d’assurer le suivi des travaux de la réunion consultative des 9 et 10 
février 1985. 

3. Que le secrétariat aura aussi pour attributions : 

a) d'élargir la démarche de concertation à tous les secteurs de l’Opposition extérieure et intérieure en collaboration avec les signataires de 
la Déclaration ; 
b) de préparer la réunion d’une Conférence de l’Opposition qui devra se tenir dans le meilleur des délais. 


New York 
Ce 10 février 1985 


SZGNATURES : 


Liste partielle des signataires 


Brierre Adolphe, Rév. Antoine Adrien, Manfred Antoine, Paul Arcelin, Pierre M. Armand, Anthony Barbier, Anna Baron, Édouard Bellande, 
Marcel Bony, Daniel Brisard, Gérard Campfort, Octave Cayard, Jean-Claude Casimir, Arnold Charles, Ulrick Désert, Joseph Déjean, Jacques 
Désinor, Wilson Désir, Thomas Désulmé, Antoine Dodard, Moïse Dorcé, Jean Dupuy, Molière Estinvil, Gérard Ferrère, Kompè Filo, 
Jean-Louis Firmin, Yves Flavien, Marcel Fombrun, Serge Gilles, Cary Hector, Daniel Holly, Lamartinière Honorat, Rév. Gérard Jean-Juste, 
Léo Joseph, Raymond Joseph, Yves Laborde, Paul Latortue, Love O. Léger, Paule Pierre-Louis Léger, Hubert Legros, Otto Louis-Jacques, 
Parnel Marc, Louis Magloire, Paul E. Magloire, Charles Manigat, Jean-Robert Ménard, Jean-Claude Michaud, Aramus Michel, Carméleau 
Monestime, Jacques Moringlane, Claude Moïse, Nelkor Occélus, Leslie Péan, Edouard Petit-Homme, Lola Poisson, Henri Piquion, Privat 
Précil, Georges D. Rigaud, Luce Rocque, Louis E. Roy, René Saint-Louis, Glodys Saint-Phard, Pierre Simon, Lucien Smarth, Rév. William 
Smarth, Vincent Tavernier, Aurestil Théophile, Ernst Verdieu, Lysias C. Verret, Yves Volel, Frantz Voltaire, R.P. Fritz Bazin, Roger Biamby, 
Antoine Carré, Jean-Claude Exulien, Saint-Louis Fleurizard, Claude Jean-François, Viter Juste, Jacques Lafontant, Morisseau Leroy, Gérard 
Louis-Jacques. 
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Dossier : 


Femmes haïtiennes 


Collectif Paroles a ouvert un dossier Femmes haîïtiennes en son numéro 28. 
Après la revue des points de vue de groupes féministes haïtiens militant dans la 
diaspora, notamment à Montréal (C.P. N° 28), nous avons enregistré quelques 
réactions de « mâles » haïtiens, sélectionnées et présentées par Cary Hector 
(C.P N° 29-30). Aujourd'hui notre collaboratrice Séverine Saget est allée se rendre 
compte de la situation des femmes haïtiennes victimes de la violence, 
en se demandant si l'isolement dans l'immigration ne contribue pas à aggraver 
leur drame. Mais, note-t-elle, « signe des temps, de plus en plus d'hommes 
réagissent... ». Tel Frantz Douyon, médecin pédiatre, membre actif de l’'AMHE 
(Association des médecins haîïtiens à l'étranger) dont on lira plus loin les 
réflexions sous le titre « De l'esclavage au machisme ». 
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Dossier : Femmes Haïtiennes 


La violence faite aux femmes 


es estimations sont formelles. Au 

Canada, environ une femme sur 

dix est battue par son conjoint. 
Vingt pour cent des homicides commis 
le sont par un conjoint sur son parte- 
naire et dans la très grande majorité des 
cas, soit neuf sur dix, ce sont les maris 
qui tuent leurs femmes. La communauté 
haïtienne n'échappe pas totalement à ce 
phénomène. 

Terrifiées par la crainte des représail- 
les, affolées à l’idée d'affronter l'échec 
de leur mariage, les femmes battues 
sont isolées et constamment dévalori- 
sées. Et les plus démunies d'entre elles, 
ce sont les femmes immigrantes. 

Pour briser le mur du silence auquel 
se heurtent leurs compagnes violentées, 
des groupes de femmes ont pris le tau- 
reau par les cornes : elles ont mis sur 
pied, avec des moyens modestes, des 
maisons de transition. 

Aussi — signe des temps — de plus 
en plus d'hommes réagissent contre 
cette atteinte au respect et à la dignité, 
que constitue la violence faite aux 
femmes. 

En décembre 1983, Immacula Nérée 
est étranglée par son mari, Luc Albert. 
Celui-ci se suicide après son crime. 

Le 19 juin de la même année, Michel 
Colin est accusé du meurtre de sa con- 
cubine, Marie Venante Décéus et du fils 
de cette dernière. Il sera condamné à la 
prison à vie à la suite d’un procès au 
cours duquel la défense a tenté de plai- 
der la maladie mentale. Après son arres- 
tation, Michel Colin déclara : « Pour l’en- 
fant, je regrette, pour elle, je le referais 
tout de suite. » 

Le 5 février 1984, une jeune Haïtienne 
de 26 ans est poignardée par Jean-Guy 
Julien. Le mobile du crime : tentative de 
viol. 

Le 24 septembre 1984, Monfort Eva- 
nou étrangle sa femme Lys Delatour à 
l’aide d’une ceinture de sécurité. Evanou 
explique son geste de cette façon : « Je 
me suis affolé, je l'ai empoignée, on s'est 
bagarré dans l’automobile, puis j'ai pris 
un couteau et je me suis poignardé. J'ai- 
mais beaucoup ma femme et je ne pou- 
vais vivre sans elle. » 

Ces drames qui ont endeuillé de nom- 
breuses familles haïtiennes établies à 
Montréal ne sont que la pointe de l'ice- 
berg et les manifestations les plus con- 
nues d’une violence qui affecte quoti- 
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diennement certaines femmes 
haïtiennes. 

Chaque jour, des femmes de notre 
communauté sont forcées de fuir leur 
foyer, de se réfugier dans des maisons 
de transition parce qu’elles sont battues, 


brûülées ou blessées par leur conjoint. 


Séverine Seget 


La violence familiale n'est certes pas 
un phénomène propre au milieu haïtien. 
Les conclusions d'un rapport publié par 
le « Conseil du statut de la femme » en 
1982, atteste qu'une femme sur dix est 
battue au Canada. Cependant, même si 
nous ne disposons pas de statistiques 
pour la communauté haïtienne, l’accent 
mis par les médias sur les crimes perpé- 
trés dans le milieu et les témoignages 
des intervenants communautaires et du 
personnel des maisons de transition ten- 
dent à confirmer l'hypothèse selon 
laquelle la violence familiale prend des 
proportions inquiétantes dans notre 
communauté. 


Injures et coups 


a violence que subissent ces fem- 

mes prend des formes diverses : 
injures, brutalités, sévices corporels pro- 
voquant ecchymoses, entailles et fractu- 
res. Elle peut aller jusqu’au meurtre 
comme dans les cas cités plus haut. 

Selon Renée Ilcart du « Centre d’Ac- 
tion Familiale », le type de violence le 
plus courant est la violence verbale qui 
vise à inférioriser la femme et par 
laquelle l’homme tente d'affirmer son 
« autorité ». 

Fait révélateur, les injures visent la plu- 
part du temps à dévaloriser les femmes 
par rapport à leurs fonctions de mère et 
d’épouse dans le but évident de les cul- 
pabiliser. « Tu n'es pas une bonne mère, 
tu es une mauvaise épouse, tu tiens mal 
ta maison », sont les discours les plus 
courants qui paradoxalement se termi- 
nent le plus souvent par un « Si tu me 
quittes, je te tue. » 

Terreur psychologique et abus physi- 
que sont donc deux expressions d'un 
même désir: celui de rabaisser la 
femme et de la maintenir sous le joug de 


l’homme. L’homme-maître. L'homme- 
bourreau. | 

Aucune étude sociologique n’a encore 
tenté de démontrer si la violence aug- 
mente en contexte d'émigration. Mais de 
nombreux intervenants communautaires 
estiment qu’à l'étranger, le nouveau par- 
tage des rôles qui tend parfois à confé- 
rer à la femme plus de liberté — sur le 
plan financier au moins — augmente 
l'insécurité de certains hommes. La 
crainte de perdre le pouvoir qui s'attache 
au rôle de «chef de famille » et de 
« pourvoyeur » serait dans ce cas à la 
base de certains comportements vio- 
lents. Ces comportements sont exacer- 
bés lorsque la femme gagne plus que 
l’homme ou lorsque celui-ci est en 
chômage. 


indifférence sociale 


L es femmes battues vivent dans la 
peur et recoivent très rarement 
l’aide dont elles ont besoin. La société 
entretient à leur sujet un certain nombre 
de mythes et de stéréotypes qui contri- 
buent à les enfermer dans un isolement 
quasi total. 

Cette indifférence sociale vis-à-vis des 
femmes victimes de violence familiale a 
des sources historiques, culturelles et 
religieuses qui sont autant d'obstacles 
dressés devant elles. 

Historiquement, le fait de battre sa 
femme a été longtemps considéré 
comme une prérogative de l’homme. Les 
sociétés romaines et grecques recon- 
naissaient aux hommes le droit de battre 
leurs femmes et plus près de nous, le 
Code Napoléonien dont s’est inspirée la 
législation haïtienne présente les fem- 
mes comme des « mineures irresponsa- 
bles ». Jusqu'en 1982, la constitution 
haïtienne faisait de la femme mariée 
une mineure. Elle a été amendée depuis 
mais stipule qu'en cas de conflit, c'est 
l'opinion du mari qui prime. 

Au Québec, le fameux principe du 
droit marital faisait encore tout récem- 
ment force de loi. Ce n'est que depuis 
1980 que l'égalité absolue des droits 
entre conjoints est sanctionnée par le 
Code Civil. 

L'idée de la supériorité de l’homme a 
infiltré les lois, les religions, les attitudes 


et les pratiques sociales. 

En évoquant la notion d'inviolabilité du 
foyer conjugal, on a tendance à traiter 
les cas de violence comme des « phéno- 
mènes domestiques ». Cette approche 
cautionne, par le fait même, des actes 
qui, lorsqu'ils sont commis en dehors du 
cercle familial sont sévèrement punis. 
Elle a également une incidence directe 
sur les sentences souvent dérisoires 
que les tribunaux imposent aux époux 
violents. 

Depuis St-Paul qui affirmait en toute 
bonne foi « Christ est le chef de tout 
homme, l’homme est le chef de la 
femme... » (Corinthiens 11.4), les menta- 
lités ne semblent pas avoir beaucoup 
changé. En 1985, des femmes doivent 
encore lutter pour échapper aux servitu- 
des prônées par ce saint prédicateur et 
ses SUCCesseurs. 

Le système judiciaire est également le 
reflet de la mentalité qui prévaut dans le 
reste de la société. Linda Macleod dans 
« La femme battue au Canada : un cer- 
cle vicieux » affirme qu'en théorie, « les 
lois concernant les voies de fait s’appli- 
quent aux maris et aux femmes comme 
à tout le monde, quel que soit le lien de 
parenté. En vertu de la loi, une femme 
peut poursuivre son mari devant les tri- 
bunaux pour une accusation de voie de 
fait simple. Mais la réalité n'est pas aussi 
simple, d’abord parce que les policiers 
hésitent à procéder à des arrestations, 
ensuite parce que la preuve de voie de 
fait dans des causes impliquant mari et 
femme est pratiquement impossible à 
établir 1 ». 

La présentation d'un témoin oculaire 
est la seule preuve sûre permettant à la 
femme d'établir sa crédibilité devant les 
tribunaux. Mais comment trouver un 
témoin pour une agression qui a lieu le 
plus souvent entre les quatre murs d'un 
appartement ? | 

Mme Guylaine Jean de « Secours aux 
Femmes » a accompagné une Haïtienne 
victime de violence familiale chez un 
avocat haitien. 

Après avoir demandé à la plaignante 
si elle était battue chaque jour ou seule- 
ment de temps à autre (sic), il lui a con- 
seillé de laisser tomber sa demande en 
divorce parce que « ses enfants avaient 
besoin de leur père». Puis, ajoute 
Mme Jean, il a réuni la famille de cette 
femme qui a fini par la convaincre de 
reprendre la vie commune. Pour cet avo- 
cat, comme pour de nombreux autres, la 
sacro-sainte institution familiale prime 
sur le bien-être et la sécurité des 
femmes. 

La plupart des médecins hommes ont 


tendance à réagir de la même façon. lis 
se contentent de soigner le bras ou la 
jambe cassée sans poser de question. 
Si la patiente avoue avoir été maltraitée 
par son mari, on lui administre des som- 
nifères. C'est donc la victime et non 
l’agresseur qui a les nerfs malades. 

Quant au réseau familial, loin de four- 
nir soutien et assistance à la femme bat- 
tue, il contribue souvent à accentuer le 
sentiment de culpabilité de ces femmes 
et à tout tenter pour «sauver le 
mariage ». Il arrive aussi que d’autres 
femmes soient maltraitées par d'autres 
membres de la famille. Guylaine Jean 
nous raconte avoir déjà hébergé à 
« Secours aux Femmes » une femme 
battue par sa belle-mère et une autre 
frappée par son fils de 16 ans. 

Femme, mère et épouse : autant de 
rôles qui font des femmes battues les 
boucs émissaires rêvés, les victimes 
idéales sur lesquels se déverse la colère 
de toute la smala familiale. 


Dépendantes et isolées 


i le phénomène des femmes bat- 
tues est commun à tous les milieux 
et à toutes les cultures il semble que les 
femmes des milieux défavorisées soient 
plus démunies face à la violence fami- 
liale. La plupart des Haïtiennes que 
nous recevons ici sont très peu scolari- 
sées et ne travaillent pas, nous explique 
Mme Jean. 
Pour sa part, Mme Myriam Merlet du 
« Mouvement patriotique des femmes 
haïtiennes » estime que celles des 
milieux aisés en souffrent autant mais 
en parlent moins. De plus, si elles 
gagnent bien leur vie, elles ne sont pas 
obligées de recourir à l’ultime solution 
que constitue la maison de transition. 
En effet, le facteur financier contribue à 
maintenir certaines femmes démunies 
dans des situations intolérables. Le 
manque d’information quant à leurs 
droits, l'absence de moyens financiers, 
et les pressions familiales sont les trois 
facteurs qui poussent les femmes bat- 
tues à regagner le toit familial après 
avoir cherché refuge ailleurs. Ces fem- 
mes ne retournent pas chez leur mari 
parce qu'elles sont faibles et passives 
ou parce qu'elles aiment les coups, 
comme le veut la croyance populaire. 
Elles restent parce qu'elles ont peur. 
Peur de la misère (les familles monopa- 
rentales sont parmi les plus pauvres au 
Canada) peur de l'inconnu, peur du 
qu’en-dira-t-on. 


Selon Élizabeth Philibert du « Centre 
d'animation pour femmes de la Maison 
d'Haïti », « les femmes qui subissent la 
violence dans notre milieu ont tendance 
à se culpabiliser. Souvent elles refusent 
de porter plainte par crainte du juge- 
ment des autres. C'est pour la même rai- 
son qu'en milieu de travail, elles hésitent 
à dénoncer leur patron lorsqu'elles sont 
victimes de harcèlement sexuel ». Pour 
aider ces femmes, ajoute Elizabeth, les 
intervenants doivent d'abord tenter d'éta- 
blir un climat de confiance afin de les 
rassurer quant à la justesse de leurs 
revendications. Car sans aide, ces fem- 
mes ne sortiront jamais de la dépen- 
dance et ne vaincront jamais la peur. 

Il faut également travailler à changer 
les mentalités. Particulièrement la con- 
ception qui veut que la famille soit un 
domaine privé et celle qui fait porter à la 
femme la responsabilité de « l'équilibre 
familial ». Ces jugements aggravent le 
sentiment d'échec des femmes battues 
et les portent à tenter de « normaliser la 
violence ». 


Les maisons de transition : 
une ressource limitée 


a seule ressource véritable dont 

disposent les femmes victimes de 
violence familiale, ce sont les maisons 
de transition ou foyers d'hébergement. 
Mais ces foyers ne peuvent recevoir 
qu'un nombre limité de femmes et ce, 
sur une base temporaire vu qu'ils dispo- 
sent de peu de ressources et qu'ils s’es- 
soufflent à chercher des moyens de sub- 
sistance. 

En effet, les subventions versées sont 
insuffisantes et un grand nombre dépen- 
dent encore d'une combinaison de 
fonds provinciaux et municipaux. Ces 
fonds sont versés sur une base quoti- 
dienne pour payer la pension de chaque 
femme qui a droit aux prestations de 
bien-être social. Elles reçoivent aussi 
dans certans cas des subventions fédé- 
rales et des dons de charité. Mais mal- 
gré les pressions des mouvements fémi- 
nistes, les divers paliers de gouverne- 
ments ne semblent pas encore convain- 
cus de l'urgence de la situation et déblo- 
quent des fonds avec parcimonie. 

Le «Regroupement Provincial des 
Maisons de Transition » a les yeux tour- 
nés vers le ministère des Affaires socia- 
les (MAS) qui, selon les dernières nou- 
velles, s'apprête à déposer sa politique 
de financement des maisons d'héberge- 
ment pour femmes victimes de violence. 
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Pro-Gam et les hommes-batteurs 


Q uant aux «hommes-batteurs » 
jusqu'ici laissés à eux-mêmes ou 
aux bons soins des policiers, leur cas 
suscite de plus en plus d'intérêt de la 
part des responsables des Centres de 
Services Sociaux du Montréal Métropoli- 
tain (CSSMM). 

En fait, s'attaquer aux problèmes des 
victimes ne résout pas toutes les difficul- 
tés et toutes les tensions qu'entraïne la 
violence. « Les hommes abusifs, qu'ils 
aient comparu en justice ou non, conti- 
nuent à conjuguer avec des pulsions 
qu'ils ne contrôlent pas 2. » C'est pour- 
quoi le groupe de consultants de « Pro- 
Gam » a décidé d'attaquer le problème à 
sa source: intervenir auprès des 
hommes-batteurs. Selon un psycholo- 
gue rattaché au « Pro-Gam», duatre- 
vingt pour cent des hommes qui vien- 
nent en consultation le font au moment 
«Où leur femme prend une décision 
ferme : les quitter ou s'éloigner tempo- 
rairement. La moitié parle de suicide, 
d’autres, d’homicide. Tous ressentent un 
profond sentiment de culpabilité 3 ». 


Choc : Centre pour homme 
opprimant et colérique 


D 

A l'initiative du « Collectif masculin 
contre la violence domestique », 

le « Centre pour homme opprimant et 
colérique » (CHOC) mettra bientôt à la 
disposition des hommes agresseurs un 
service d'écoute 24 heures sur 24. Il leur 
sera offert également de participer à un 
programme visant à modifier leur com- 
portement violent. | 

Les données les plus conservatrices 
nous révèlent qu'il y aurait plus de 
150 000 hommes abusifs à Montréal. 
Bon nombre de mâles de notre commu- 
nauté — il faut le dire — en font partie. 
Un nouveau défi pour nos organismes 
communautaires. 


Notes 


1 Macleod, Linda : La femme battue au 
Canada : un cercle vicieux. 


2 Revue « Carrefour des Affaires Sociales », 
vol. 6, automne 84, p. 26. 


3 Carrefour des Affaires sociales, op. cit., 
p. 28. 
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Voici une liste sommaire des centres d'hébergement pour les femmes bat- 
tues de la région Montréalaise : 


— Secours aux femmes - Refuge pour immigrantes victimes de la violence 
familiale Tél. : (514) 727-6871. 


Durée de séjour : 3 mois - capacité d'accueil 15 personnes 
(femmes et enfants) 


Services d’interprète, d'accompagnement et d’information sur l'Assurance 
chômage, le Bien-être social, les garderies, aide à la recherche d'emploi. 


— Auberge de transition N.DG. - Tél. : (514) 481-0495. 
Durée du séjour : 1 mois 
Service d’information et de référence. 


— Assurance aux femmes - Tél. : (514) 270-8291. 
Durée du séjour : illimité 
Services d'accompagnement d'information et de référence. 


Pour de plus amples informations, lire le livre de Micheline Beaudry paru 
récemment aux éditions Saint-Martin : Les maisons des femmes battues au 
Québec. 
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Dossier : Femmes Haïtiennes 


De l'esclavage au machisme 
(Réflexions sur les relations 
hommes-femmes haïtiens) 


arler des relations Hommes- 

Femmes maintenant où le champ 

est occupé par une littérature 
dite féministe, revendicatrice, émotive, 
parfois même agressive, c'est accepter 
d'entrer dans un terrain miné et gardé 
par des sentinelles vigilentes prêtes à 
intervenir, c'est prendre le risque d’être 
accusé de faire « un plaidoyer de tyran », 
selon le mot d’Albert Memmi. C'est un 
risque que j'accepte car l’enjeu est trop 
important pour que l'on se taise. Il s’agit 
d'apporter un éclairage nouveau à ce 
débat brûlant et tenter de prévenir que 
cette problématique ne soit contaminée 
encore par des influences extérieures. 

On reproche généralement à l'homme 
Haïtien de n'être qu'un géniteur irres- 
ponsable et inconscient, trop souvent 
absent de la maison vers d'autres con- 
quêtes, de ne s'impliquer que très peu 
dans la vie familiale et dans l'éducation 
de ses enfants qu'il essaime au gré du 
destin et du hasard. 

I s’agit là d’une accusation très grave 
qu'une analyse superficielle des faits 
pourrait accréditer, accusation que l’on 
rencontre fréquemment et de plus en 
plus dans la bouche de nos concitoyen- 
nes, accusation qui est sur le point d'être 
récupérée par le milieu d'accueil de la 
diaspora qui tend à imposer sa culture et 
à encourager nos compagnes à se radi- 
caliser, ce qui aboutit à disloquer davan- 
tage nos structures familiales déjà hypo- 
théquées. 

A la recherche d'un équilibre harmo- 
nieux nécessaire entre les deux sexes, 
notre première démarche pour cerner le 
problème dans sa globalité, devrait être 
de chercher une explication à ce com- 
portement collectif. À cet effet, il faudrait 
peut-être faire plus de cas de l'influence 
de notre passé d'esclave dans la genèse 
de notre personnalité. 

En effet, il n'y a pas de responsabilité 
sans liberté, et l'Esclave est un être 
humain qui est forcé d'aliéner sa liberté 
au profit d'un « Maître » qui décide de 
tout et auquel il doit obéissance. Ainsi 


donc la notion de responsabilité est 
incompatible avec le statut d’esclave, et 
nos années d'’esclavage n'ont-elles pas 
été qu’un long entraînement à la prati- 
que de l’irresponsabilité ? 

Voyons de plus près comment cet 
« entraînement » a pu spécifiquement 
influencer le rapport interpersonnel 
entre les deux sexes. 

Pour se marier, il fallait au préalable 
que l’Esclave obtienne l'autorisation de 
son Maître. Certains s’y opposaient « car 
le calcul de la perte de temps de la mère 
pendant la grossesse et pendant l’allai- 
tement, estimé en argent, surpasse la 
valeur de l'enfant t ». 


Frantz Douyon 


D'autres Maîtres, au contraire, pous- 
saient au mariage, mais à condition qu'il 
ait lieu entre esclaves de leur habitation 
exclusivement. Cette permission limitée 
et conditionnelle répondait aussi à un 
double calcul économique : d’une part, 
assurer le recrutement sur place et aussi 
arrêter le vagabondage nocturne qui 
entraînait une diminution du rende- 
ment 1. | 

Ainsi donc dès le départ, le jeu normal 
de séduction entre les deux sexes se 
trouve faussé par la seule volonté du 
Maître dont le pouvoir s'étend jusque 
dans les relations intimes. 

Ce n'est pas tout, car l’'Esclave même 
marié, se voyait obligé d’endurer dans 
son foyer l'influence de son Maître qui 
pouvait encore décider de vendre l’un 
ou l’autre du couple séparément, ou de 
prendre la femme comme maîtresse, bri- 
Sant ainsi la famille, privant l'homme de 
son rôle de protecteur et de soutien si 
naturel et si important pour son égo. 
Dans la hantise de cette séparation, de 
nombreux esclaves masculins répri- 
maient leur désir de prendre épouse. 
« Beaucoup d’entre eux préféraient pas- 
ser la nuit avec une concubine qu'ils 
délaissaient rapidement pour le plus 


grand plaisir du Maître qui y voyait un 
trait de comportement, une instabilité, 
une frivolité toute africaine 2.» A cet 
effet, le témoignage du Père Lavasseur 
est très significatif : un Esclave à qui il 
demandait pourquoi il ne se mariait pas, 
répondit «mon Maître prendrait ma 
femme le lendemain de mon 
mariage » $. 

De toute façon, à St-Domingue, la fri- 
volité est répandue et n'est pas seule- 
ment l'apanage des Noirs, l’immoralité 
des Colons est reconnue. La plupart 
vivaient ouvertement dans le concubi- 
nage, même mariés, et ils ne manifes- 
taient que peu de responsabilité vis-à-vis 
des esclaves ayant des enfants d'eux. Il 
n'est pas étonnant dans cette atmos- 
phère de libertinage, que l’Esclave sui- 
vant l’exemple venant d'en haut, ne 
manifestât lui non plus aucune respon- 
sabilité familiale. 

Ainsi donc, pendant les siècles qu’a 
duré l'esclavage, habitué à voir sa 
femme, sa mère ou sa fille brutalisées, 
sans qu'il ne püt intervenir, les voir vio- 
lées ou « partir » parfois avec une cer- 
taine complaisance avec un Colon, l'Es- 
clave mâle en aurait gardé un certain 
souvenir. Claudie Beauvue-Fougeyrollas 
pense que pour l’homme noir, «la 
femme noire est une créature méprisée 
et méprisable, car elle enfantait de son 
bourreau? ». Gerda Lerner de son côté 
écrit que « le Noir ne croit généralement 
pas à la vertu des femmes, il n'en a pas 
l'expérience 4 ». 

Ce qui est certain, c'est que cette 
insécurité affective permanente a 
engendré une incapacité de consolider 
des liens familiaux responsables, 
comme conséquence d’une réaction de 
défense, de légitime défense pour ne 
pas « salir son nom » et se déshonorer 
car «Fam cé labapin» «Fam cé 
cocoyé » même si elle est aussi «la 
Reine soley » d'où d'ailleurs l’ambiguité 
émotionnelle de l'homme haïtien vis-à- 
vis de la femme. Il s'en vengera à sa 
facon en la mettant enceinte pour s’en 
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vanter car, avoir beaucoup d'enfants 
avec des femmes différentes est un 
signe extérieur accepté de virilité dans 
le milieu. 

Du côté de la femme haïtienne, exploi- 
tée doublement comme esclave par les 
Colons Blancs et comme objet sexuel à 
la fois par les Noirs et par les Blancs, 
elle aussi ne va pas sortir indemne de 
cette expérience. Elle finira par intégrer 
une stratégie tout aussi ambigué de sur- 
vie personnelle. Elle fera aussi sien le 
mythe du « mâle-étalon » qu'elle trans- 
mettra à son fils en lui donnant une édu- 
cation toute permissive, en le laissant 
sortir à son aise, en disant tout haut 
« mon coq sort, gare aux poulettes ». 
Avec sa fille par contre, elle sera plus 
stricte et elle lui apprendra inconsciem- 
ment, souvent consciemment, l’art 
d’aguicher, de faire marcher et de retenir 
l’homme sur qui tombera son dévolu. Le 
mythe de la « virginité » savamment 
entretenu fait aussi partie des moyens 
utilisés. 

I! en résulte que les rapports 
Hommes-Femmes Haïtiens sont rare- 
ment clairs, ils sont pleins de sous- 
entendus et de pièges, empreints de 
« maronnage » et souvent guidés par les 
seuls intérêts économiques. Il s’agit d'un 
jeu de chat et de souris où « sensible pa 
joué ». 

Naturellement dans ce « monde 
d'homme » sous développé par surcroît, 
l’homme en sort gagnant pour la double 
raison de son pouvoir économique et 
aussi parce que la femme seule portera 
les «traces » d’une faiblesse ou d'un 
laisser-aller par une grossesse qui 
aggravera sa situation économique et 
augmentera sa dépendance et sa vulné- 
rabilité. Il y va de soi que les couches 
populaires moins occidentalisées ont le 
plus à pâtir de cette sourde confronta- 
tion. 

Dans la Diaspora, la situation sera 
modifiée par le fait de l'indépendance 
économique relative de la femme. Elle 
se trouvera plus facilement un emploi, 
habituée à travailler dur, elle sera sollici- 
tée pour les manufactures et les travaux 
domestiques qui sont généralement 
dédaignés par les Blanches. Son mari 
cependant, s’il ne possède aucune qua- 
lification sera souvent en chômage et 
dans une situation de dépendance à 
laquelle il n'est pas habitué. Il vit mal ce 
renversement des rôles alors que la 
femme libérée économiquement n'est 
plus disposée à accepter les incartades 
et les « manques de respect» de son 
mari. À ce niveau, l'influence de la cul- 
ture d'accueil sera déterminante en 
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poussant la femme à être revandicatrice, 
en lui apprenant ses droits. 

Vu dans cette optique, les relations 
Hommes-Femmes Haïtiens ne sont que 
les conséquences d’une situation impo- 
sée, l'esclavage, qui a brisé les liens 
familiaux africains en y substituant la 
méfiance entre les sexes dont les effets 
pernicieux et délétères survivent encore 
aujourd'hui. Ils tendent à devenir « L’ar- 
bre qui cache la forêt » en occultant les 
vrais problèmes, problèmes qui ne peur- 
vent se résoudre que de façon globale, 
l'Emancipation de la femme haïtienne 
n'étant pas dissociable de l'émancipa- 


tion de l’Haïtien dans son ensemble, 
cette dernière est d'ailleurs reliée à 
l'amélioration générale des conditions 
de vie de notre Communauté. 


Notes 


1‘ Antoine Gisler : L’Esclavage aux Antilles 
Françaises. 


2 Claudie Beauvue-Fougeycollas : Femmes 
Antillaises 


3 Père Levasseur : Histoire Générale des 
Antilles habitées par les Français. 


4 Gerda Lerner: De 
Ségrégation. 
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Québec : la communauté haïtienne sait faire 


La coopérative haïtienne 


d'habitation 


De 1970 à 1985 que de chemin parcouru! Partis du pays natal « sur la pointe du 
coeur », les Haïtiens établis au Québec ont appris au fur et à mesure à maiïtriser 
les codes du milieu d'accueil. À cet égard, il n’est pas présomptueux d'affirmer 
que les organismes communautaires et les organes d'informations y ont joué et 


jouent encore un rôle fondamental. 


Aujourd'hui, forte d'environ quarante mille (40 000) membres, notre communauté 
en pleine mutation capitalise sur l'énergie et surtout la compétence de ces jeunes 
entrepreneurs de la génération montante qui, par des formes d'organisations origi- 
nales, tentent de se frayer un créneau dans l’espace québécois. Leurs idées nova- 

trices trouvent leur expression, pour le moment, dans la formule coopérative, 
comme en témoignent des entreprises telle que : la Coopérative Haïtienne d'Habi- 
tation de Rivière-des-Prairies (notre reportage), la Coopérative d’Investissement 

10-12, l'association des Gens d'Affaires Haïtiens de Montréal, CARAHAIBE, Loisirs 


2 001 et j'en passe. 


Ces initiatives, porteuses d'avenir, s'inscrivent dans la trame évolutive de la com- 
munauté haïtienne du Québec. En ce sens, le « Collectif Paroles » estime qu'elles 


ue Marc-Aurèle Fortin, Rivière- 
des-Prairies. S'il vous arrive de 
passer dans les parages, arrê- 
tez-vous un instant. Ce que vous verrez 
de vos yeux vu fera en sorte que vous ne 
prêtiez plus foi à ces propos défaitistes 
selon lesquels les Haïtiens sont incapa- 
bles de mener à terme une entreprise. 

Ce quartier de Montréal abrite en effet 
l’une des plus belles réalisations de 
notre communauté : « La Coopérative 
Haïtienne d’'Habitation ». 

Pour situer les origines de cette coo- 
pérative, il faut remonter à 1981, date à 
laquelle a été fondée la caisse d’écono- 
mie haïtienne affiliée à la fédération des 
caisses d'économie Desjardins. Cette 
institution, pour des raisons diverses, ne 
recut pas l'appui escompté du public 
auquel elle s’adressait. Ainsi, compte 
tenu de sa faible croissance, elle dut 
mettre fin à ses opérations. 

Alors, les dirigeants du Mouvement 
Desjardins dont la politique consiste à 
promouvoir la formule coopérative sous 
toutes ses formes invitèrent les sociétai- 
res et tous ceux et celles désireux d'y 
prendre part à mettre sur pied une coo- 
pérative d'habitation. 


méritent d’être soulignées. 


Un défi de taille 


U ne centaine de personnes ont as- 
sisté à la première rencontre d’in- 
formation. Quelques jours plus tard, 
elles ont en assemblée générale pro- 
cédé à l'élection d’un conseil d’adminis- 
tration de neuf membres, présidé par 
Jacques-Edourd Gardère. 


André Bellamy 


Le défi était de taille. Investissement : 
environ trois millions de dollars 
(3 000 000 $). Objectif : construction de 
soixante (60) logements de style cottage 
par rangées de quatre et plus. 

Les membres du conseil d'administra- 
tion se sont vite rendu compte qu’une 
lourde tâche les attendait et que la con- 
crétisation de leur plan ne serait pas une 
opération de tout repos. Il leur fallait, 
d’une part gagner la confiance des 
sociétaires et d'autre part, convaincre 
les fonctionnaires des différentes instan- 
ces gouvernementales de la faisabilité 
du projet. 


Au départ, trois cents familles y ont 
donné leur adhésion. Chacune d'elles 
devrait débourser cent (100 $) dollars 
comme parts sociales, remboursables 
en cas de retrait. Mais au moment de 
passer de la parole à l'acte, deux cents 
d'entre elles ont fait marche arrière. 
Selon Henri Jn-Joseph, l'actuel 
directeur-gérant de la coopérative, l’atti- 
tude de ces sociétaires ainsi que les 
commentaires négatifs de certaines per- 
sonnes du milieu s'explique par la 
méfiance que manifestent bon nombre 
de nos compatriotes à l'endroit de toute 
organisation gérée par les leurs. 


Les formalités administratives 


L es difficultés du moment n'entamè- 
rent point la confiance et la tenacité 
des responsables. Ils entreprirent avec 
patience et rigueur les inévitables 
démarches bureaucratiques et toutes 
les formalités administratives et légales 
nécessaires en la circonstance. Le pre- 
mier organisme contacté fut la Société 
Canadienne d’'Hypothèque et de Loge- 
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Jean-Robert Guy Longchamps, 
président de la coopérative 


Henri Jean-Joseph, gérant-directeur 
de la coopérative 


photos : J.C. Librenas 


Alix Joseph, vice-président 


ment (S.C.H.L.) chargée de veiller à l’ap- 
plication de la loi sur l’habitation sociale. 
En ce sens, la S.C.H.L. représente le 
principal intervenant gouvernemental 
dans le dossier. Les fonctionnaires de 
cet organisme reconnus pour leur rigi- 
dité se sont montrés très sceptiques sur 
les capacités réelles du groupe de don- 
ner suite à un projet d’une telle enver- 
gure. Ils suggérèrent aux intéressés un 
projet plus modeste : rénovation de deux 
ou trois blocs. 

Malgré la défection de certains com- 
patriotes et le scepticisme des fonction- 
naires, les administrateurs n'ont pas 
pour autant sombré dans le défaitisme. 
Ils soumirent aux autorités gouverne- 
mentales un volumineux dossier minu- 
tieusement préparé, prouvant de facon 
péremptoire la viabilité de leur demande 
initiale. Des contacts politiques sans 
relâche et de multiples rencontres avec 
les membres de la S.C.H.L. vont finir par 
leur donner raison. Après une réévalua- 
tion des éléments fournis par la coopé- 
rative, la S.C.H.L. a donné le feu vert 
pour la construction de quarante-six (46) 
logements. 

Les démarches auprès de la ville de 
Montréal ont été relativement moins 
compliquées d'autant plus que cette ini- 
tiative concordait avec les plans des diri- 
geants de la ville, désireux de dévelop- 
per le quartier Rivière-des-Prairies. Un 
bail emphythéotique fut signé pour un 
période de cinquante-deux (52) ans avec 
les autorités municipales. En vertu de ce 
contrat de louage, la Coopérative Hai- 
tienne d’Habitation s’est engagée à ver- 
ser la somme de sept mille sept cent 
vingt-huit dollars. (7 728,00 $) annuelle- 
ment au trésor de la ville. 

Inaugurée le 14 octobre 1983 en pré- 
sence des autorités fédérales, provincia- 
les et municipales, la Coopérative Hai- 
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tienne d'Habitation atteste de facon élo- 
quente le dynamisme et la compétence 
des jeunes gestionnaires de notre 
communauté. 


Objectifs à moyen et long terme 


es membres du nouveau conseil 
d'administration se sont fixé de 
nouveaux objectifs : à moyen terme, 
l'ajout de vingt-quatre (24) unités aux 
quarante six (46) déjà existantes, l’acqui- 


sition d’un local pour les réunions et les 
activités culturelles et l'aménagement 
d’un parc bien équipé pour les jeunes. 
Mais, pour répondre aux besoins de 
plus en plus croissants des familles à 
faibles revenus, l'objectif à long terme 
est d’ériger un complexe domiciliaire 
totalisant deux cents logements. 

Les dirigeants de la coop apprécient 
grandement la collaboration des orga- 
nismes du milieu tels que le Centre des 
Femmes de R.D.P, le Centre Local des 
Services Sociaux (C.L.S.C.) qui ont mis 
gracieusement leurs locaux à leur dispo- 


LODE 


Inauguration de la coopérative, le 14 octobre 1983. 


De gauche à droite : Léopold Joseph, administrateur H.0. ; Jacques Édouard Gadère, 
ex-président de la coop ; Henri Jean-Joseph (de dos), coordonnateur-gérant à l’époque ; 
Mme Céline Hervieux Payette, ex-ministre d’État au Multiculturalisme et député de 
Mercier ; une membre de la coop ; M. Claude Frenier, conseiller municipal de Rivière-des- 
Prairies. 


Prise de vue d’un bloc de 5 logements 
des 46 unités de la coopérative 


sition tant pour les réunions que pour les 


activités destinées aux jeunes. 


Un pas de plus vers l'intégration ? 


a création du «Centre Haïtien de 
Regroupement et d'intégration à la 
Société Québécoise » contribuera sans 
nul doute à créer des liens étroits entre 
les anciens et les nouveaux résidents de 
R.D.P. Soulignons que l’année dernière, 
sur le terrain de la coop, des familles 
haïtiennes, italiennes et québécoises 
ont chaudement célébré la St-Jean, fête 
nationale des Québécois. Les uns et les 
autres ont dégusté avec plaisir les mets 
créoles préparés pour la circonstance. 
Est-il trop tôt pour parler de brassage 
culturel ? Est-ce un pas de plus vers l’in- 
trégration ? Peut-être. En tout cas, ce qui 
est évident, c'est que notre communauté 
se prend de plus en plus en charge. La 
Coopérative Haïtienne d'Habitation de 
Rivière-des-Prairies en est une preuve 
tangible. 


Le dernier roman 
de notre collaborateur 
Emile Ollivier 


MÈRE SOLITUDE 


Aux éditions Albin Michel 


photo : J.C. Librenas 


Communiqué de presse de 
l’'ATTAK 


Montréal le 7 mars 1985 


Samedi le 2 mars dernier, plus de vingt (20) travailleuses et travailleurs Haïtiens 
se sont réunis-ies pour consolider leur association : ATTAK (Asosyasyon travayèz 
ak travayè Ayisyen Kanada — Association des travailleuses et travailleurs Haïtiens 
au Canada), qui depuis janvier 1983 est incorporée au Ministère des Institutions 
financières et coopératives du Québec. La dite association est identifiée par le 
sigle de son appellation créole : ATTAK. 

Après discussion et adoption des statuts et règlements, les travailleuses et tra- 
vailleurs ont élu le comité de coordination pour un mandat d’un an : 
Coordonateur : Joseph Jean Gilles — machiniste 
Coordonateur-adjoint : Ernerst Jeune Stoodley 
Secrétaire général : Jean Claude Charles-Pierre — chauffeur de taxi 
Secrétaire adjointe : Gabrielle Simic — préposée aux malades 
Trésorier : Bredy Donissaint — chauffeur de taxi 
Conseillers : Claude Jeannot — camioneur 

Molière Estinvil — alphabétiseur 

Avec l'élection de ce comité l’ATTAK se donne un défi de taille, celui de concréti- 
ser les tâches suivantes : 

1- Recueillir et diffuser des informations sur la situation des travailleuses et travail- 
leurs Haïtiens vivant au Canada, au Québec et ailleurs dans le monde, particu- 
lièrement en ce qui concerne leurs conditions de travail et de vie. 

2- Recueillir et diffuser largement toutes les informations qui puissent leur permet- 
tre de bien connaître leurs droits. 

3- Promouvoir des rencontres pour discuter de divers problèmes confrontés par les 
travailleuses et travailleurs Haïtiens, en dégager les causes et envisager prati- 
quement des solutions convenables. 

4- Défendre, par des moyens appropriés, les travailleuses et travailleurs Haïtiens 
contre les abus des patrons et de tout individu ou organisme, sur la base d’une 
collaboration active avec les organismes combatifs de travailleuses et travail- 
leurs du Québec et du Canada. 

5- Défendre le droit des travailleuses et travailleurs Haïtiens à un logement et un 
travail décents. 

6- Promouvoir des activités collectives, à même de favoriser l'épanouissement 
physique et culturel des travailleuses et travailleurs Haïtiens au Québec et au 
Canada. 

7- Etablir des contacts et, le cas échéant, des rapports de collaboration avec d’au- 
tres associations de travailleuses et travailleurs Haïtiens dans le monde. 

8- Mettre en évidence l'existence d'intérêts communs entre les travailleuses et tra- 
vailleurs Haïtiens et les travailleuses et travailleurs immigrés, québécois ou 
canadiens et promouvoir pratiquement la solidarité entre eux. 

En vue d'atteindre les objectifs pré-cités, ATTAK lance une vaste compagne de 
recrutement et compte sur la collaboration des médias, des organismes commu- 
nautaires, des associations régionales, des Syndicats pour sensibiliser les mem- 
bres de la communauté haïtienne. 

ATTAK est une association de masse large et démocratique ouverte à toutes les 
travailleuses, à tous les travailleurs, aux assistés-ées sociaux-ales, aux chômeurs- 
euses, aux retraités-ées. Elle vise à promouvoir parmi eux la solidarité et l’entraide, 
à les unir conformément à la devise : « L'UNION FAIT LA FORCE », pour la 
défense de leurs droits et de leur dignité. Elle vise aussi à promouvoir l’épanouisse- 
ment physique et culturel de ses adhérents. 

Pour toutes correspondances : ATTAK 

B.P. 162, Succ. C 
Montréal H2L 4K1 


Pour tous renseignements : Joseph Jean-Gilles 
Tél. : 844-8644 loc. 7 
651-7016 


Collectif Paroles — 13 


Culture et société 


Peinture 
La nature heureuse 


Du 17 octobre au 25 novembre 1984 s'est tenu à l'hôtel Sheraton de Laval 
une grande exposition de tableaux, organisée par le « Centre Artistique 
du Québec ». Cent vingt-trois artistes venus de tous les coins du Canada 
y ont participé. Trois peintres haïtiens ont été honorés lors de cet événement : 
Lyonel Laurenceau (3€ prix toute catégorie), Léonel Jules (médaille d'argent et 
mention d'honneur), Fritzberg Daléus (médaille de bronze). 

Notre collaboratrice, Marilou Vendryes, les a rencontrés. 


e que ces trois artistes-peintres 

ont en commun, c'est, je crois, 

leur approche de la chose pictu- 
rale : lyrisme, intuition, préoccupation 
vague pour des problèmes existentiels. 
Et surtout, projection du moi sur la 
nature. 


Marilou Vendryes 


Nature humaine ou l'humain au natu- . Li «44 | + a 
rel (Laurenceau). Etre anthropomorphe Sn ie FE, ne ns, 
ou l'animal en pleine métamorphose TELUS — 
(Jules). Nature divine ou la déesse faite 
monstre (Darléus). Dans leur reconstitu- 
tion de l'espace pictural, les éléments 
naturels sont présents. Aérien chez Lau- 
renceau, aérien et « liquide » chez Jules EH D . . . ne 
et Darléus. PR 


Au crépuscule d’une vie 


L e tableau de Lionel Laurenceau 
évoque simplement la nature « vieil- 
lissante » de l’homme. Ce qui frappe 
dans cette toile, c'est cette utilisation de 
brun, de rouge vif et de bleu ciel, tout 
acrylique, pour reproduire trois visages. 
« L’acrylique, nous confie Lauren- 
ceau, me permet de jouer avec mon pin- 
ceau ou plus précisément avec mon 
couteau. Elle me permet de travailler en 
superposition car ma « technique » n'est 
pas d'utiliser des aplats mais de cons- 
truire les formes à l’aide de couches 
superposées afin d'obtenir des effets de 
transparence. » | 
Cette suprposition de couches de 
couleurs se fait sur une surface dont l’ar- 
rêt — la couche de fond — reste visible. 
Effet donc de collage, d'image mal 
découpée et plaquée sur une surface ” | 
lisse. Ce découpage de la forme sur le « Au crépuscule d’une vie » (Lyonel Laurenceau) 
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Lyonel Laurenceau 


fond du support est obtenu grâce à cette 
habileté de jouer avec les couleurs. Jeu 
contraste. Jeu essentiel. Chez Lauren- 
ceau donc, la couleur reste l'élément 
primordial. 


Un champ tri-dimensionnel 


aturée, la couleur devient lumière 

sur le visage relevé du veillard bar- 
bu. Rembrunie, cette couleur est dessin 
quand on regarde la tête de l'enfant. 
Contrastées, ces couleurs sont masses, 
masses mises en équilibre par des 
sphères ou des lignes sinueuses. Enfin, 
modifiée, la couleur, dans ses tonalités 
différentes, évoque un champ tri- 
dimensionnel. 


Le temps : 
témoin d’une vie éphémère 


T ous ces fragments de nature sont 
entourés, enveloppés de lignes 
mouvantes. Ces têtes se déplacent. 
Elles flottent dans un espace nébuleux. 
Espace flou lié à un temps, témoin d’une 
vie éphémère, d’une vie suspendue à un 
fil (fil d’ailleurs évident du côté gauche 
de la toile). Temps témoin encore d'un 
état auquel personne n'échappe : état 
naturel. 

« Ma technique, souligne Laurenceau, 


me permet de montrer les effets du 
temps. Elle me permet de représenter 
l’imaginaire des gens, de parler de leur 
passé et de représenter leur futur. » 


La chrysalide et le prisme 


omme « Au Crépuscule d’une vie », 

l'oeuvre de Lionel Jules nous parle 
d'état naturel. Celui de la métamorphose 
de la chenille en papillon. Chenille- 
embryon et papillon-homme. 

Peinte d’acrylique très diluée, cette 
toile dont la touche est lisse montre des 
bulles renfermant des têtes humaines, 
des lignes sinueuses, des arabesques 
qui baignent dans un arc-en-ciel et une 
lumière crépusculaire. Les formes ici 
sont estompées, moins définies. Elles 
flottent dans un espace aérien qui res- 
semble étrangement à certaines profon- 


deurs marines. 

En laissant aller son pinceau à la 
manière des surréalistes, Jules joue 
aussi avec les couleurs. Couleurs subti- 
les. Couleurs où prédomine le blanc. 
Blanc « couleur achromatique qui est la 
synthèse de toutes les couleurs. En 
effet, lorsque la lumière blanche passe à 
travers le prisme, nous obtenons les sept 
couleurs de l’arc-en-ciel. » 


La langage de la nature 


hrysalide dans son cocon, Cocon 

(dans son cocon. Cocon,..) enve- 
loppe protectrice prête à éclater et 
chrysalide en décomposition. « Elle se 
décompose et devient matière noire, et 
de cette matière noire, nous dit Léonel 
Jules, on obtiendra toutes les couleurs 
du papillon. » 


« Le chrysalide et le prisme » (Léonel Jules) 
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Léonel Jules 


La papillon arc-en-ciel, c'est le méta- 
morphosé rayonnant. C’est la métamor- 
phose/maturation. C'est l’état nouveau, 
l’état bref, témoin encore d’un temps 
fugitif. Temps fatal qu'une fois perdu on 
ne peut plus retrouver. Pas de nostalgie 
surtout. Car Jules parle le « langage de 
la nature », lieu de rencontre de toute 
« chose vraie ». 


Fritzberg Daléus 


La légende de la sirène 


ais, si elle n’a rien de vrai, la sirène 
de Daléus prend des allures de 
chose vraie. En effet, la « Légende de la 
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« La légende de la sirène » (Fritzberg Daléus) 


Sirène » représente un personnage 
assis en premier plan à la droite du 
tableau. Ce personnage coiffe une che- 
velure abondante qui se confond, à un 
certain moment, avec une eau qui coule. 
Une toile d’araignée, formant écran, 
recouvre toute la surface, et le centre du 
tissage sert de point de fuite. 

F. Daléus utilise de la peinture très 
diluée, ce qui donne à sa toile cette 
transparence. Les tons lumineux sont de 
jaune, de blanc, de jaune saturé, de 
jaune rembruni. Aplats (Corps de la 
sirène), tachisme (impression de pay- 
sage) et lignes géométriques (toile 
d’araignée) se côtoient. Les sirènes, dit 
le peintre, hantaient nos rêves d'enfants 
haïtiens quand un conteur audacieux 
laissait aller sa verve. De là lui est venue 
l’idée de cette toile dont le symbolisme 
s'arrête au thème représenté : femme 
monstre depuis des millénaires qui ren- 
ferme ses serres sur la proie qu'elle a 
attirée vers elle. 


Transcender l’histoire 


es références à notre histoire, en 
cherchez-vous ? Des allusions à 
notre social? Par extrapolation, peut- 
être en trouverez-vous. Une rapide lec- 
ture nous a permis de constater que 
passé, présent et futur sont chez Lauren- 


ceau, Jules et Darléus, état, manière 
d’être. Au naturel. État de sérénité de 
vieillard qui voit s'approcher la fin de sa 
vie (Laurenceau). Etat bref, inéluctable 
de transformation de la chrysalide 
(Jules). Etat, enfin, de l'être féminin mis 
à profit dans son éternelle nature 
(Daléus). Trois états où cette nature — 
de l’homme, des dieux, des choses — 
semble transcender l’histoire. 


LIVRES HAÏTIENS LIVRES 
HAÏTIENS LIVRES HAÏTIENS 


HAITIAN BOOK CENTRE 
P.O0. Box 324 
Flushing, NY 11369-0324 
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LE SPECIALISTE DU 
LIVRE HAÏTIEN 
Tous les livres haïtiens 
anciens et récents. 
Consultez-nous. 
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Itinéraire thématique de 
Jean Brierre (suite et fin) 


Dans la première partie de l’article que Max Dominique consacre à Jean Brierre, 
nous avons eu l'occasion de nous familiariser avec certains aspects de l'oeuvre 
de ce poëte. Nous nous avons vu comment « dans la mêlée de ses combats, 

(il a appris) la patrie, bientôt élargie aux dimensions de la race noire ». 
Aujourd'hui, Max Dominique réfléchit sur ce qui constitue le coeur même de cette 
oeuvre si diverse, rassemblant des courants idéologiques dissemblables : 
la dialectique foi/religion. C'est la dernière partie de cette étude consacrée à 
Brierre. (Voir Collectif Paroles, n° 29-30.) 


Le poëte et son Christ 


este à comprendre la dynamique 

d'unité de cette oeuvre si diverse, 
sa cohésion ramassée en un centre qui 
convoque et rassemble des courants 
idéologiques distants. Reporter l'oeuvre 
à son référent, à une analyse de la 
société haïtienne qui n'appartient pas 
strictement à son architecture, ne suffit 
pas. Au coeur du poème brierrien, 
l'idéologie religieuse et sa critique 
féconde par la foi qui naït sur son ter- 
reau, expliquent la capacité d'accueil de 
l'oeuvre à des codes dissemblables, sa 
générosité expansive et ses choix fonda- 
mentaux ; la dialectique foi/religion par- 
vient parfois à situer délibérément une 
poésie au demeurant bien peu populaire 
du côté de la libération des esclaves et 
des parias. 

Au vrai, pourquoi Brierre, sinon pour 
cette connivence, la complicité du même 
regard de foi, de la même flamme palpi- 
tante sur humus religieux ? Et j'hésite, et 
je tremble d’apposer sur son épure de 
Jésus le sceau d'une autre écriture... 


Érotisme religieux 


u départ, le poème brierrien baigne 

dans une atmosphère religieuse 
héritée de son enfance. Je ne parle pas 
seulement de ces poésies de deuil, qui, 
dès les Chansons secrètes, agitent l’atti- 
rail bien haïtianisé des veillées mortuai- 
res : cloches et carillons, cierges, drap, 


cercueil, etc. Plus intensément, l’abon- 
dance de métaphores tirées à même le 
vocabulaire cultuel, à la manière d'Emile 
Roumer, enveloppe le poème d’une 
ambiance sacrée : «calice infini du 
Silence », «le subtil encens de notre 
haleine », «le silence en nos coeurs 
descend comme une hostie », « mon 
enfance à genoux qui s’angoisse », 
« mon coeur chapelle vermoulue autour 
de ton autel » (CS 7, 8, 9, 14, 67); de 
même veine, les références à la croix et 
au calvaire dans le Poème à la Croix 
Marchaterre ou dans l’Adieu à la Mar- 
seillaise, les cierges et l’urne funèbre de 
Nous garderons le dieu, la Nuit biblique 
et sacrée, ou l'évocation d'objets de vête- 
ments cultuels plus techniques comme 
le « pectoral d'émail violet » (NG 58). La 
référence liturgique est instinctive, quasi 
naturelle au poète. 


Max Dominique 


Rien d'étonnant jusqu'ici ; ces tonali- 


tés religieuses font nombre dans la poé- 
sie haïtienne, et Brierre fut l'ami de 
Robert Lataillade de L’Urne close dont 
la ferveur mystique trop tôt fauchée aura 
ébloui plusieurs. L'étrange, c'est que 
l'érotisme du poète s'épanouit, fertilité 
heureuse et fécondante, dans un bain 
de mythes et de figures bibliques. 
Brierre lui-même, lucide, dénoncait 
l’équivoque d’une telle démarche dans 
Province : « Melle Vallade.…. lève des 
yeux lourds de désir charnel et de mysti- 
cité vers la beauté de l’éphèbe Jésus 
auquel l'imagier a fait un sourire équivo- 
que » (P 11). « Une enfant de Marie dit 


un chapelet monotone. Il éprouvait un 
plaisir malsain a écouter la petite voix de 
fausset qui ne pouvait être qu’une voix 
de refoulée sexuelle » (P 108). Mais 
alors que le religieux semble ne permet- 
tre qu’une expression détournée asepti- 
sée de la libido, Brierre brasse à corps 
perdu langages religieux et érotique, 
opérant une sorte de fusion incandes- 
cente qui mêle un sentiment trouble de 
culpabilité et la force d’une affirmation 
tranquille 1. 

Dans les Chansons secrètes et dans 
Province, ces langages s'érigent encore 
en terrain conflictuel ; tantôt le religieux 
apaise ou sublime le sensuel (« mon 
lourd désir réintégra le sol pourri » 
CS 48), tantôt le charnel veut se substi- 
tuer au religieux, mais pour cerner aus- 
sitôt ses limites et sentir rôder la mort 
(« J'ai désappris tout prière et joins les 
doigts / Vers ta fragilité : Ma religion, 
c'est toi » CS 18). J'ai déjà signalé l'inva- 
sion progressive du texte brierrien par 
des termes de force libidineuse, dont le 
retour obsède les avenues du poème ; 
érecter, viscéral, phallus se veulent char- 
ges d’une sève vitale qui s'oppose aux 
tentations du désespoir. En quête de 
l'origine, c'est au mythe biblique fonda- 
teur, le péché d’Adam et d’'Eve, que se 
reporte le poète : La Nuit étrenne lon- 
guement l’incantation lyrique qui chante 
sans fards l’étreinte et l’'embrasement 
sexuels du premier couple, auxquels 
s'associent, métonymies et métaphores 
liées, les plaintes, bruits et murmures de 
la nature. Le texte opère une transforma- 
tion érotique du mythe : le fruit défendu 
devient le sexe de l’homme et de la 
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femme, le péché d'orgueil se mue en 
péché de concupiscence et de sensua- 


lité. Mais le langage-proteeteur decla Nuit-=. { 
repousse peur et remords (N 108). “ST. 
Brierre avoue comprendre les ordonnan“ 


ces mosaïques . sur l'adültère AN 26), 
plus profondérmef 
détresse de la fernme adultère etle-par- 
don de Jésus : 


La détresse de la femme adultère 


chaude encore.des baisers de la nuit : 


et de la‘touffeur dülit clandestin 
reposa sürton:épaülé fraternéllé: 


sous = Scandalisés “du crime ” 
D GES SEE . Los 


La médittionS SonennS ‘sur ie Bot _ 
de Jésus opère un renversement des" =: 


valeurs établies. Elle donne réponse au 
jugement sévère du Dieu de la Genèse, 
restitéant à “Eve: Horméét beaüté;:car 
Jésus«tèssiva dans:té; Jourdain'dé:sor 
amour: Hathärnelte: beauté dé: l’Aïéule 
meürtrié > (S'22). ‘ke: campe en“forces 
anñtägonistes derrière les barricades; les 
pärias; déscendänts dé‘la: fémimie :adul: 
tère; et les riéhés:lapidateurs;, armés dés 
pierre: de leur‘hypocrisie:: Ainsi: ta 
défénsé"et”illüstration dé laï:-sexualité 
preñd':lés dimensiüns:: d'une ‘lutte de 
classes; pour :là libérâtion:des foules: 
Cet élargissement du débat tient: a la sai- 
sié‘intuitivé, -à-travers 1e: mythe religieux 
fondateur; de: Fä:fonttiôn: féminine 
archétypiqué : "1e : féminin; “ter :‘Grändé 
Mère, Eve mère de tou$:les vivants: (Cf 
Gr 3,20), ést l'origingénglobant de toute 
vié2.:Oncomprend:que-Briérre; dans:la 
mêmefoulée: refuse à Marie la’ virginité 
in: partu, célébrant ‘en-sa-maternité «te 
flôt dela douleur obsidionäle:s (NG-43): 

‘Cette vision mythique, plongeant dans 
l'arche: ‘primitive ‘qui sé: lit aussi: bieñ 
dans:le christianisme: qe ‘dans tout Un 
verSréligiéux; a-bien:sûr sès Hrnîtes: Voir 
lé femme :cCommée mère; source: de:Vie; 
péut: contribuer” à “estomper:: ‘Sinon: ‘à 
gommer J6: visage ‘côncrét des: femmes; 
dé même : que’ ta: calé matricière du 
négrier noie dans’la vision bruméuse du 
mythe les'esclaves réels: repousse ‘dans 
lé loiñtainles paysans d'aujourd' hüi;tèûr 
détresse et leur -combat: pour 14 Survie: 
PIüs: ‘accomplie par côntré dans sondes: 
Sin: poétique, ‘la: figure: ‘de: Marie: Made: 
laine qui; par sa’ discrétion ‘sensuelle, 
SON: pouvoir: ‘d'évocation: téridre; consti: 
tüe: dans:sa:réitération-uñe ‘réussite de 
l'érotisme religieux de Brierre.: :\tadiffé- 
rencé de ‘nombreux ‘artistés :chrétiens 
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48:21) 


qui ont surtout peint Marie, la mère du 


Seigneur, le poète es Li surtout aux 


Jésus: Se dec ee de. énirin, É 
de Sa perfection très pure, presque éthé- 
Fréè 


de détache l'image de Madeleine répan- 


gant son et ses jarmes sur. es. : 


Il au, suivre à la trace les transforma- 
tions successives de cette figure pour 
Saisir la force érotique de l’image chez 


-Brierre,, Le. poète s'inscrit. d'abord dans. . 

“le courant de la tradition-Chrétiénne qui ‘ 
‘15: fond en'üne ‘seülé trois figures indépen- ‘217 

Tu fis route: avec-ele. vers:Ja: Source: : ST 

dimpide. du pardon _ : 


: däntes-de l'Évangite: Marie de Magdala,:: :::; 
nec grande. pécheresse. et, Marie : de 
 Béthanie $. Mais Voici Plus étrangé, ou le. 
géste d'amour répentant de’ Ps #2 
rest atHDUÉ à: le: Sanisitaines midirissne 


ge { LE rs ; _ E+ TT: 
à À : RE D 


- Dés cé premier £ poërhe:a ‘ad $ Chris lé 
texte: ‘opère ürr lérgé mouvement: "de 
trans/déformation de FÉvangilé, où les 
deux ‘äctions ‘émininés: (de? le Sämari: 
täiñe ét ‘dé’ Madeleine): sont =cornme 
imbriquées: l'une dans l’autre’ Eacrüche 
d'eaude laSamäritainé: au puits’ (Un 4) 
dévient: une “amphore : ‘d'amoër;: juste: 
ment le: vase: de’ “parfum; " : signe: ‘de 
Famour de Madéléine:: le: parfum ésttüi- 
fnême: discrètement ee ‘au Corps 
féminin (éncens):: et le : mouvement 
désire évoque une a. d'embrasse: 
ment (offert... Son haleine). Le dernier 
vers, très: beau; : Htépand ‘une musique 


Suave; profonde et sensuelle-par la-répé- 


tition'des dentales {P d)et des voyelles 
näsalès En tout, ün élan de tendresse 
érotique otle poëte lie Sa süif ‘ârdëènte et 
son manqué ‘à ceux du Christ: comme 
fui; démandeur d'amoürmais non point 
comblé”(la cohäitiennetlé est dé l'ordre 
de Pirréel)::: 1e CE Fi - ete : 

“PFus ‘tard; jes deck TigUteS aéquièrent 
jéGr: äutonorhié!: ais: derneurent liées-à 
UN - “Ééros" tèndre et ‘puissaämment “évoca: 
teur. : Eä” Samaritairie ‘se’ conderse ‘en 
une silhouette’ ire de: révè, “qui ‘reste 
mariée’aux SÔItS indssouvies : elle +. se 
détaché sür°un fond: de‘Cief ‘et d'eau » 
(S-22); ‘habitant ‘là’ profondeur du: “désir 
éé mes“hältes au bord des sources‘ ima: 


FE RUE RES 


“2 Aù bord d'üne margell or on né > ma 8 | l 


ginaires, / mes lèvres posées sur des 
LUCE de .soir/, hantées par la 

amaritaine : de Songe voilée d’inconnu » 
S: 25); -nourrissant l'imaginaire du poète 


puisque incoñnue. Cette forme 
qua idyllique, . 


ne saurait suffire 


| “pourtant à dire le désir. Le retour du 


geste de Madeleine, par notes fugitives, 
peu appuyées et comme souffle d’une 
caresse, permet une exploration plus 
concrète. du. corps, féminin. centré sur 


dl fxpansio de E chevelure nombreuse : 


155 SE 


Et. ‘Sur: $és “os: promis: à ve clous 


_— odieux 

| Mädèleiné épandit le hot _ ses 
FOINS LÉRSET RARE cheveux 
ie use (AM 81) 


Ts 5 | Jaissajs. Je  . -contrit 
. mouiller tes pieds de chévelures 


ie ‘7 ersé sl ie d'amour 
À e et jeusse bu pourtant toutes et de prières caresseuses 
Jes lies _ …(S.21) 
‘Dans Fa ie d'amour Sila. | ee 
si LÉ Samaritains: _Le pied devint l'objet bassif du désir! 
M aaitohert 1e ièdé encens dé:son: destiné à la douleur de la croix, il est 
BIRD SNS Sao “häleiné comme: par ‘compensation et anticipæ 
“Ou ses cheveux profori is ee sur tion-de:sa sépulturemouillé::sinon Bai 
SRE ND BURUTiS 8 mes piéds  gné-dé’caresses et-de:larmes.amoureu: 
1 SON RE Meg nie _ ses::La valeur forte: des adjectifs :(flot; 


d'amour, ‘caresseuses):implique :le :rôle 
actif de:la. cheveleure; qu''s’inscrit aussi 
dans'les verbes de: mouvement large æt 
étalé ‘(épandit;:'mouiller}. Les: ‘formés 
adjectivales ‘et:verbales:à:la fois déno: 
tent:ün:m ouvement-de tendresse:et:con- 
notent be opt ce nil 
sexuels: 2: STEECET EE e 
5:D° autres eo des Le mêmé 
figure s'avèrent plusaudacieux::On‘aura 
remarqué:‘dans :cette peinture, la:quasi: 
absence du repéntir:de la pétheresse: 
Souligner son métiér de: courtisane aura 
conduit Brierré: à:d'ultimes:transforma: 
tions du texte évangélique. Dans ta ligne 
de:la : tradition: chrétienne;: Madeleine 
devient le symbole des courtisanes;::des 
prostituées; ‘de'ces soeurs: noires: qui 
soulèvent de :compassion:ile “coeur::du 
poète: :: L’accent::reporté::du ‘Christ: au 
poète invite à pleurer « aux:bras brisés 
des Madeleines » (S 37) et à la courti- 
sane-elle-même :-le--parfum-n'est- plus 
répandu sur les pieds :de- Jésus: mais 
inonde..…. maintenant... les. «cheveux 
embaumés » de Madeleine (N 38). ÆEt 
Voici “qu ‘un “renvérsement ‘complet : + 


visage de la Bécherésss (N 38), mais à 
embrasser les pieds des Mädeleines :" 


vos corps à au’ remous’ sent des ARS 
“Madeleinés, 
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7 à Dino l'offre d'a amour. ee Madeleine. est 
accompagné d’une:-demande: d'amour; 
qu'il::y:'ait: réponse: de. -pure :tendresse 
(aimer:le.visage) ou non:réponse éroti- 
que: (nul; -n'}:— ou les pieds: seraient:1à 
encore; mais du:côté.de:la femme:;l'objet 
passif du:baiser -:-c'est bien:une-:rela: 
tion:amoureuse:sexuée:qui est:ici.con- 
notée = Jésus:étant;. par:induction;::le 
seuk.illuminé=-à:la-manière.des: -imagi: 
nations: gnostiques:ou: de: ee rock; 

désus:Christ: Superstar::.:.5::::: 8 
: Ninsi :s’accomplit:: ne de: (Brierre: 

Orgasme pregnant à: ‘unisson:des:for- 
ces:en:cris de-la-nature, profondeur:du 
désir :à: la::poursuite:. d'une :-pure : sil: 
houette de songe, ou motifs :plus:dis- 
crets des pieds et de la chevelure, cet 
éros s’appuie sur des figures bibliques, 
baigne naturellement dans le religieux. 
Ce:mouvement :explique: et: approfondit 
la fascination-qu'exérce:sur:le :poète: la 
figure: historique :de: Jésus:::et: permet 
l'éclosion d'une:.foi: Ivante. :en sa: us 
sonne 8k iso ne a vi voi 


a à 
Ée 


Une foi critique du’ religieux 


cl 


E -@ shot: en: iretfets ne: va | jamais. ue 

“mais toujours déjà:-Sur:ün terrain-re- 
ligieux.. Jésus: lui-même parle :continu: 
ment un-langage-religieux: pour: dire :sa 
relation: unique au:Père;, mais en même 
temps: attaque. à la:racine les: fonde: 
ments: mêmes: du religieux, Bon: seule: 


dt ft PE. 


les scribes, pharisiens à docteurs: mais 
encore en:s'en.prenant-aux-valeurs:fon- 
darmentales.qui:soutiennent:le judaïsme 
de son.:temps: la Loi et-le Temple: La Loi 
chrétienne:critique le:religieux-surle ter- 
rain -duquel:elle-émerge4..La poésie -de 
Brierre:est. toute animée: de: cette dialec- 
tique. Unique en ce:sens dans:notre lit- 
tératue;.ou::la: critique: du religieux est 
menée tambour: battant: par: des : écri- 
vains:incroyants: (Roumain; ::Alexis; 
Morisseau::Leroy entre autres):et-ou.les 
écrivains dits croyants demeurent.si tota- 
lement engloutis dans.le:religieux: que 
l'expression de leur;:«foi »: n'offre: qu'une 
pâle :esquisse:-d'un: Christ triomphaliste 
et: bien:peur: historique.-et ne-dépasse 
pas le-:seuil. du: géisme. >:(Locbard, Lafo- 
rest, :Vilaire).: : _ fn 

.. Province. ‘inaugure une. critique: vigous 
reuse. -du:: religieux; .en::dénonçant. le 
ritualisme. terne et.sec: de la: province;.ce 
culte routinier d'où-s'absentent la.joie et 


la ferveur, qui.serre corps:et coeurs-d'un: 
corset-rigide.:Derrière:la: bigoterie:raide 


et; stérile; : pregnante.. de toutes. aliéna- 
tions, -aberrations sexuelles, derrière la 
répétition vide.des communions de.fou- 
les.pharisiennes:se :meuvent les. puis- 
sances d'argent;:-hauts-remparts.du:mal 
et:-de. l'oppression :capitaliste:: Combien. 
plus: -purs: au. contraire: l'émotion:-reli- 
gieuse d'un coeur d' ‘enfant; l'attrait de la: 
prière, et ces visages rudes de. prêtres: 
simples et frustes, comme a hauteur de 


là vérdeur populaire ‘et de l'image du 
beau Galiléen !Aü Dieu qui chemine 
«en.compagnie de:trop d'oppresseurs, 
combles --d'indulgence; acheteurs de 
messes et-de-prières.»;(P 108) s'oppose 
la. vision rêvée d'«.un:Dieu..paysan:. Un 
Dieu-peuple qui. soit revêtu de-toile gros- 
sière...Guérisse.. les -plaies;-toutes les 
infirmités : -de. notre : ‘temps. Que: nous 
puissions recevoir: sans. fastes,. dans, nos 
demeures. délabrées:»(P.112). 5 à 
:Cette critique: socielogique.. du. ‘relie 
d'émotion. mystique. _s'approtondit- dans 
une. attaque-plus. philosophique: de- «-la 
dictature du. Dieu.Père.-/:-du Dieu: Jaloux 
.. qui. divagua- sur. la: langue. de. Moïse 
(N 25). La: Jégislation -mosaïque sur..lex- 
clave, inscrite dans-le:Lévitique,: révolte 
Brierre; en elle, il. voit. la justification 
idéologique.de l'exploitation. coloniale,.le 
maquillage.-d'un: dieu.:maintenant.:créé 
par-l'homme. Le.poète-s'érige-contre la 
tradition. sacerdotale du. texte: ‘biblique, 
épousant: la- tradition. yahwiste et la. voix 
des. -prophètes. Contre:les.« soies.. riches 
du-Sacerdoce »(N:30).-Sa vision:de.l’an- 
cien..festament. demeure :dialectique : 
elle. dit. à la fois.sa- -<olère contre:le- Dieu 
de la. Loi, pure- projection- des:-prêtres 
aaroniques,-et.son-amour:de- Ja: voix.de 
Yahweh;.«:cet.accent plus:doux:que.le 
repos-dur vent »..Elle. dit dans-la Bible la 
lutte- de: Dieu. contre: ses: fausses. ima: 
ges.:-«: Vous: entrerez en jutte. Contre. des 
projections de- -vous-même » (N: 81}; 
:-Tentons:de-manière: un:peu:plus.ser- 
rée de.cerner- l'empan: et l'enjeu. d’une 
telle dialectique. ‘Au: risque de produire 
lui-même.d'autres: projections. -de. Dieu; 
d'autre: idoles. {comme: dans: son oeuvre 
la: nuit-antérieure au Dieu:Père,:la source 
comme origine. absolue, l'Afrique: mère 
meurtre}: :C'est. Diem: de: Hier ienr : de 
extérieur. gerce. d'h ironie: oe et. de. dis- 
tance, que:l Brierre. iconoclaste: lance. ses 
imprecations et ses: blasphèmes, dans 
un tremblement comme:incertain et.non 
assuré, comme-inquiet.de-se. perdre. lui 
même. et de-blesser le:visage.aimé.de 
son. Dieu. La destruction. des faux.dieux 


nest-elle:pas.-risquée..-parce que :pre- 
gnante elle:aussi d’ idolatrie ?:Et:le poète 
ne-nous:dit-il pas:à sa: manière:la .diffi- 
culté de:nommer: Dieu: pour autant.que 
cheminant.à:la. recherche. d'un sens ou 
l'homme. puisse. .habiter.-le..monde 
comme sien, ce sens..est. toujours. .en 
avant de. nous-mêmes ?. Au, vrai.:le:mot 
Dieu dans :la:tradition- chrétienne:n'est 
pas:un nom .propre:mais simple désigna- 
tion du:Sens;: métaphore qui indique une 
réalité. -encore-inconnue. Au:vrai-encore, 
dans. la tradition chrétienne; il n'est-point 
d' ‘autre-nom PFOPEE € à. Dieu. que. Selui de 
Jésus-Christ: HE sal snet 

:- On: comprend. que 1 où se. dit - son 
amour. de Dieu: le-poète.ne.. parle. que 
par-métaphore.-Et.s'explique aussi.son 
attachement..pour le Jésus -des. évangi- 
les... C'est :sur: ce. terrain-:de :sa .foi- en 
Jésus: quiit- NOUS. invite.a-camper:-- . : 
:-Cette: foi est:comme habitée; cernée 
par le doute..Dans.un-poème sur. Arms- 
trong; Brierre. découvre -«.que;: Je.. ciel 
n'existait-qu’au-sommet- -de ton. coeur... 
ardente projection;--sur: les murs:de. Ja 
mort_/.de ton tourment majeur » (SP. 49). 
De: même. .dans son: poème: intitulé 
Christ: « mon : -doute::a :nié jusqu'aux 
plaies: de ton. flanc ». .(CS- 74).. Ailleurs 
encore, : .Gagarine:: «nouveau. Promethée 
voleur du-feu. de l'espace et quasi divi: 
nise, proclame. la mort des dieux (D.34). 
Et c'est souvent. en : référence. a ..son 
enfance pieuse, idéalisée et déjà loin- 
taine; que: le. poëte: dit. son.attrait. du 
visage du Christ qu'il sculpte, à la 
manière -d'O-Aleijadinho,:«-son :évangé- 
ljaire.»:(SP:31). 

Merveilleux. -vangéliaire,. en vérité ! Et 
il faut croire qu:une foi ainsi tremblée est 
plus apte que tout dogmatisme raide à 
produire:le pogme, puisque: les: périco- 
pes de:Brierre sur: Jésus, qu'on-retrouve 
danses Chansons secrètes, l'adieu aa 
Marseillaise. .la :Source..et la: Nuit: sont 
parmi:les :- plus beaux de:ses. poèmes, 
comme-auparavant Vilaire saisi. de l’an- 
goisse haletante. du doute religieux:a:pu 
produire hors du discours prédicant les 
vertigineuses hallucinations d'Amour et 
des Etoiles. D'autant due cès poëmes: la 
Te du doute évacuant les zones 
ou. transcendant, : ‘'élaborent . “nieUX 
encore la critique. du. religieux. ouverte 
par. le: Christ. lui-même. a 

À plusieurs : reprises, . Brierre. ‘oppose 
sa. lecture de |’ 'Évangile. au. rapt menson- 
ger, à: la grande. imposture. qu'en font. les 
colons, ain meuririer, et les riches, lepi: 


La résurrection. du Christ, à peine nom- 
mée,.. ouvre -SOn. second calvaire, inau- 
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guré par le riche sépulcre de Joseph 
d’Arimathie. Calvaire du vol de son mes- 
sage par des mains impies, qui vont con- 
trefaire, rétrécir ses paroles et ses ges- 
tes à la mesure de leurs ambitions, de 
leur violence, de leur soif de pouvoir. 
Mais précisément puisqu'il s’agit d’un 
second calvaire, la force du message 
demeure : «le calvaire d’un seul est 
celui d’une Race », les souffrances du 
Christ sont multipliées par celles du 
peuple crucifié, Jésus campe toujours et 
davantage du côté des opprimés. Et 
Brierre en appelle à la vie du prophète 
dans les taudis et les villages meurtris, 
hors des palais et des pourpres de 
César, hors des fastes de la riche Jérur- 
salem, hors du Temple, hors des alcoves 
des courtisanes. De cette vie, il dit sim- 
plement la puissance de salut, évoquant 
le miracles, ceux de la pêche miracu- 
leuse, de Cana, d'Emmaus, les gestes 
de pardon et d’amour fraternel… 

Ce que préconise le poëte, c'est la 
reprise de l'acte subversif de Jésus 
fouettant dans le Temple les puissances 
d'argent ! Dans le dialogue de Toussaint 
et de Baptiste (AM 81-85), dans la prière 
au crucifix (AM 108-110) s'inscrit le heurt 
entre la résignation religieuse, abreuvée 
des mirages d'’au-delà, confinée dans 
l’obéissance et l'attente passive, et la 
violence des rancoeurs répondant à la 
colère candide du prophète : 


« Ma colère désire aujourd'hui que tes 
verges 
Deviennent des brandons à la flamme 
des cierges » 

« J'aiguiserai ta pinte (de la Croix) et 
j'en ferai ce glaive. » 


Cet appel à la violence sainte date 
cependant d’un double hier, celui du 
Jésus de l’histoire et de Toussaint pré- 
curseur de l'indépendance. Porte-t-il 
espoir pour aujourd'hui, pour demain ? 
Sur quoi le poète chrétien fondet-il, 
justifie-t-il son espérance ? 


Revanche du religieux 


D e toutes les pericopes sur Jésus, 
celle de La nuit (N 37-42) est la plus 
admirablement construite. L'ouverture 
en mineur sur un tableau de la Nativité 
débouche assez vite sur l’agonie au jar- 
din, par la présence, lors de la nais- 
sance, de l'olivier qui annonce la soli- 
tude et l'angoisse perlée de sang de 
Jésus au jardin. Ainsi le poème, avec 
ses échappées causales sur la vie du 
prophète, avec sa lente dérive vers la 
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scène théâtrale de la crucifixion, est 
centré sur le tragique isolement du jar- 
din. En dialogue avec la nuit, tout pénè:- 
tre de nuit, Jésus sent monter vers lui la 
rumeur cosmique du monde, ou une 
douleur d'enfant se mêle aux clameurs 
de la haine, et étend ses mains sur les 
égarement de Jérusalem. Par là s'inscrit 
la portée soterio-pratique de la scène du 
jardin ; la somptueuse image centrale du 
poème : 


« Le jardin d'olivier s'avance vers le 
ciel, immense proue végétale » 


écrit sur un horizon de grandeur ce 
que l'on pourrait appeler l'essentiel du 
message de Brierre : montée sur les 
hauteurs, esseulement dans la nuit, 
écoute lointaine de la tragédie humaine 
qui va broyer les nouveaux martyrs, 
salut dans la souffrance. A la suite de 
Jésus, l’homme est invité a bâtir l’avenir 
à même la souffrance, la solitude et la 
mort. Pas un mot de la relation pathéti- 
que de Jésus au Père absent, ni de sa 
résurrection. La déreliction du Christ, 
solignée par le cri d'abandon des Evan- 
giles, devient campement dans une soli- 
tude a-relationnelle et dans la mort. 

Cette espérance, je me permets de 
l’affirmer courte. Tronquée de l'ouverture 
radieuse de la résurrection, l'espérance 
chrétienne reste vaine ; là où s’évanouit 
son fondement, toute sa force s’épuise 
et disparait. Mais il y a là tout Brierre : 
chaque fois qu'il aspire à écarter ou 
abattre la souffrance, c’est pour y replon- 
ger comme délicieusement. Ce besoin 
incoercible de souffrir relève du maso- 
chisme. Son insistance a s'arrêter au 
Jésus prépascal, a gommer l'expérience 
délivrante de Paques ou la relation de 
Jésus au Père, oublie que les évangiles 
eux-mêmes furent écrits a la lumière de 
l'émerveillement pascal. Ce n'est pas 
pour rien, a vrai dire, que dans touts ces 
poèmes, depuis le « fiel » et le « rictus » 
du Christ des Chansons secrètes, 
jusqu'à la mise en scène de la cruci- 
fixion dans la Nuit, et jusque dans les 
poèmes épiques (Poèmes à la Croix 
Marchaterre, Dessalines nous parle, 
l’Adieu à la Marseillaise) domine l’image 
de la croix et du calvaire ; ce dolorisme 
n'est surmonté qu'a force et cran d’une 
énergie bandée, d’un volontarisme dou- 
teux. Et je ne suis pas sur qué son désir 
de verticalité, d’une mort debout, ne 
cache pas quelque orgueilleuse cam- 
brure... au martyre! 

Une telle attitude, à la fois raide et 
jouissante dans le malheur, provoque ce 
qu'on pourrait bien appeler le retour du 
refoulé. Dans les oeuvres de l'exil afri- 


cain, reviennent avec pesanteur les can- 
tiques sur Noël, sur Marie (non plus la 
Madeleine tant aimée du poète, qui 
reçut dans l'Evangile le privilège d’an- 
noncer la première la réssurection, mais 
la mère de Jésus, et avec elle, d’autres 
visages de la Grande Mère mythique), 
toute une « âme acculturée de ferveur 
catholique » (NG 19), et d'étranges per- 
cées sur les religions égyptiennes. Le 
poète, jouant à l'art hugolien d'être 
grand père, trace pour ses petits enfants 
des images d'or, des étampes de Noël, 
et même de lamentables lettres au père 
Noël ! Le religieux reparait en force, con- 
solant, enjolivant la dure souffrance de 
l'exil. On peut attribuer et laisser à l’âge 
la douceur feutrée de telles consola- 
tions. Qu'il me soit permis, au nom du 
Christ de Brierre, de dire ma vive 
déception. 


La dialectique foi/religion constitue, à 
mon avis, le noeud, le point d'ancrage 
des courants idéologiques qui traversent 
l'oeuvre. Prouver par l'analyse comment 
les diverses faces de l'idéologie domi- 
nante, libérale et nationale (pour faire 
court), Se rejoignant dans le même men- 


songe de l'unité indissoluble de la 


patrie, pour mieux dominer et écraser 
les noyaux de résistance d’une paysan- 
nerie obstinée, c'est demeurer au niveau 
de l'objectif. Cela n'explique pas com- 
ment l'oeuvre concrète de Brierre a pu 
conjuguer des courants si souvent en 
lutte dans l'épaisseur de notre histoire. 
L'idéologie religieuse chrétienne, qui 
imprègne jusqu'aux formes de l'éros 
personnel du poëte, explique la capacité 
d'accueil de cette oeuvre aux codes 
idéologiques qui sous tendent la poésie 
de la Ronde, celle des africanistes et 
des poëtes dits patriotiques. Par sa 
générosité fraternelle, son amour rayon- 
nant, sa souplesse lénitive apte à arron- 
dir les angles, apaiser les conflits, cou- 
vrir les arêtes et le tranchant des ruptur- 
res, une telle idéologie non seulement 
ouvre larges les portes à tous les dis- 
cours dominants, mais force le poème à 
s’'appauvrir, à se dissoudre au service 
des idéologies du jour. De là le fourvoie- 
ment du poëête courtisan, qu'on a pu 
nommer son opportunisme politique. 
Que cette idéologie ait pu être atta- 
quée, dans le tissu du poème, par la fois 
tremblée en Jésus de Nazareth et son 
service passionné des pauvres d'au- 
jourd'hui, voici qui constitue la pro- 
messe du texte brierrien. Sans doute les 
réserves formulées sur l'inachèvement 


de cette foi, sur son arrêt au seuil de l’ex- 
périence pascale, montrent les limites 
de cette tentative armée, sa retombée 
naïve dasn le religieux qui la nourrit. A 
l’heure où les chrétiens d'Haïti, par mas- 
ses de plus en plus compactes et nom- 
preuses, choisissent de camper aux 
côtés du peuple crucifié, et portent l’es- 
pérance, non point certes définitive, 
mais toujours déjà balbutiée et source 
de joie, d’une résurrection de notre peu- 
ple bafoué, Brierre a bien valeur de pré- 
‘curseur. Ne serait-ce pas aujourd'hui 
son plus beau titre ? Et le plus pur ? 

De même, la profusion du texte brier- 
rien offre, à la mesure des idéologies qui 
s’y inscrivent, d'étonnantes bavures, et 
un amas hétéroclite de déchets. Elle 
nous laisse une impression tragique de 
non achevé, non maîtrisé. Justement, 
. c'est encore l’inachevement, la régres- 
sion, la plongée dans les mythes les 
plus abscons de ces idéologies qui sont 
mis à nu. Et comment respérer qu’une 
écriture aussi ouverte accepte de puri- 
fier, de maîtriser son agitation écheve- 
lée ? Comment espérer le joyau dense 
du poème, là où le tourment, la blessure 
sans cesse rejaillie, sans cesse répétée, 
ne trouve survie que dans l'écriture 
éparse, éparpillée ? 

Il faut au moins reconnaître à ce tra- 
vail de production qu'il a obstinément 
cherché des formes inédites. Et qui ne 
doute qu'il ait parfois réussi ? J'ai dit, à 
mon humble mesure, la beauté, parmi 
de nombreux débris, de certains vers 


des Chansons secrètes ou de l’Adieu à : 


la Marseillaise. Et ne donnerai pour rien 
au monde les merveilleuses trouvailles 
poétiques de Black Soul, La Source ou 
La nuit. Là encore, et malgré les loin- 
tains, les mythes et les cloisons qui 
séparent l'oeuvre des travailleurs haï- 
tiens d’aujourd’hui, à l'heure où les chré- 
tiens d'Haïti cherchent passionément 
des formes neuves à même l’inventif lan- 
gage religieux de notre peuple, le travail 
de l'ouvrier Brierre sur l'euphonie et 
l'eurythmie du vieil alexandrin, sur la liai- 
son de la métaphore à la métonymie, sur 
l'humeur olfactive de certaines formes 
rêvées, sur l'étalement du vers ou sa 
fureur syncopée en cris brisés, peut ser- 
vir, avec le discernement nécessaire et 
toutes distances mesurées, à canaliser, 
inspirer et nourrir les élans constructifs 
de nos artistes, musiciens et poëêtes 
créoles. | | 
Tel, le rêve du poète : 


« Il Sera le sculpteur dimensionel de la 
: Foi populaire, 
l'architecte des Eglises, 


le peintre du sacré. 
Il porte en lui une bible en images, 
l'obsession d'un monde de grandeur et 
de mort... 

Il scuptera son évangéliaire, 
son livre des saints, 
toutes les allégories déjà parfaites 

en lui, 
qu'il va délivrer... 
des chaînes et des contraintes » 

(SP 31) 


Rhéteur, certes. Abondamment, trop. 
Mais aussi, quelque peu, «notre » 
poète, Brierre... 


Notes 


1 Une étude reste à faire de la sexualité 
brierrienne, de ses aspects provocants sur 
l'érotisme anal (cf P 125), de ses perspecti- 
ves conquérantes, de sa perception de la 
femme comme mythe englobant etc. Maxi- 
milien Laroche nous a livré des perspecti- 
ves générales éclairantes : cf la métaphore 
du guerrier dans la poésie érotique, in 
L'image comme écho. Ed. Nouvelle Opti- 
que, Montréal, 1978. 


2 Voir l’article de Maria Kassel : « Marie et la 
psyche humaine ». Réflexions de psycholo- 


Paysans… 


gie des profondeurs, in Concilium, n° 188, 
p. 131-143, Beauchesne, Paris, 1983. 


3 « L'exemple le plus fatal et, pour l'image 
chrétienne de la femme, exemplaire jusque 
dans le présent, est Marie de Magdala. 
Son histoire (Le 8) s’est liée à l’histoire de la 
grande pêcheresse (Lc 7). Son vase de 
parfum la fit en outre identifier à Marie de 
Bethanie qui oignit Jésus (Jn 12), et dans 
les Eglises occidentales, il naquit des 
3 figures féminines indépendantes un 
monstre et un modèle de péché et de 
grâce.» Elisabeth Moltmann-Wendel, 
Maternité ou amitié, in Concilium, n° 188, 
p. 50. 


4 Pour des développements plus féconds 
sur cette relation dialectique entre foi et 
religion, voir Frères du monde n° 64, La foi 
force historique, Bordeaux 1970 ; Fernando 
Belo, Lecture matérialiste de l'Evangile de 
Marc, Cerf, Paris, 1974 ; et les théologiens 
latino américains de la libération. 


5 Cf Nicolas Lash: «Fils de Dieu ». 

Réflexions sur une métaphore, in Conci- 
lium, n° 173, p. 25-33. Et le livre de Jacques 
Pohier, Quand je dis Dieu, Seuil, Paris, 
1977. 


Silences à voix basses 


Vidéo communications 


ICAD vous propose une première sélection de huit vidéo-cassettes, choisies 
parmi les enregistrements de deux années consécutives. Cette sélection est 
disponible en version originale créole et en versions : française, anglaise et 
espagnole (traductions en voix off). 


Silences à voix basses : 


— présente des séquences de vie enregistrées en direct, sans scénario et sans médiation 
de tel ou tel commanditaire. Les intéressés s'expriment « in situ » et souvent en 
temps réel sur des questions de portée générale. 

- va au fond d’une situation particulière : une société rurale qui se désagrège sans se 
reconstituer. Il permet de se faire une idée concrète d’un des processus majeurs de 
l’histoire mondiale contemporaine, à partir de la réflexion des intéressés eux-mêmes. 

— est issu de cinq années de recherches participatives qui ont engagé agriculteurs, jeu- 
nes chercheurs français et haïtiens, et une équipe professionnelle de video- 
communications. Il est accompagné d’un matériel écrit qui rend son utilisation facile 
et efficace. | 


ICAD Éditions S.A.R.L. — 89790 Guerchy France — Tél. : (86) 73.72.16 — Capital 
de 50000 F — RCS Joigny B 328 789 912. 
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Culture et société 


Dans les revues 


Perfiles 


À signaler un article de Gerdas Fleurant 
paru dans Perfiles 1984 (Latin American 
and Caribbean Journal) de Infts Univer- 
sity : etnomizikoloji rit rada an Ayiti 
(p. 49-61). Gerdes Fleurant, professeur 
associé de sociologie et directeur des 
Etudes Africaines Américaines à Salem 
State College, Mass., met la dernière 
main à sa thèse de doctorat : « Ethno- 
musicology of Yanvalou : A study of the 
Rada Rite of Haïti. » | 

« Pou you moun etidye mizik Rada-a 
fol etidye e lavi e istwa peyi-a. Fük li 
etidye bon kou detay sou vodou tou 
anvan-Îl kab di li Kkonprann mizik la. » 


Word Journal of the International 
Linguistic Assoc. 


vol. 34, n° 3, December 1983. 189-283. 

Dejean, comme à l’accoutumée, dans 
un texte bien structuré et clair démontre 
que le concept de diglossie tel que défini 
par Fergusson ne correspond pas à la 
situation linguistique haîïtienne. || con- 
clut «it seems that we would be on a 
more fruitfull track if we dealt with the 
question from the point of view of bilin- 
guism of social class. » 


New York Research Program in 


Inter-American Affairs Occasional 
Papers 


n° 42, April 1984, New York University 
À noter de G.D. Loescher de l’Univer- 
sité Notre-Dame et de John Scanlan de 
l’Indiana University School un article sur 
la politique américaine et son impact sur 
le flux des réfugiés haïtiens : « US 
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Foreign Policy and its impact on refugee 
flow from Haïti. » 


Bulletin d’information CRC-CDAS 


automne 1984, vol. 4, n° 3 

Nous signalons un dossier spécial sur 
la situation contemporaine d'Haïti, sous 
la direction de Frantz Voltaire avec des 
articles de Claude Moïse et d’Ernest 
Verdieu. 
Centre de Recherches Caraïbes 
Université de Montréal, 
C.P. 6128, Succ. A, 
Montréal, Québec H3C 3J7 
Tél. : (514) 343-5807 


Max Manigat et 
Frantz Voltaire 


Étincelles 


À noter dans cette publication haïtienne 
éditée à Montréal les articles d'Anthony 
Barbier « Démocratie et changement en 
Haïti », de Paul Latortue « Vers une éco- 
nomie plus prospère en Haïti », et une 
entrevue avec Roger Dorsinville. 
Étincelles — n° 10, janvier-février 1985 
8780 À, rue Meunier 

Montréal, Québec 

H2N 1V9 

Tél. : (514) 387-1164. 2 $ 


EI Caribe contemporäneo 


La revue publiée par la Facultad de 
Ciencias Politicas y Sociales et le Centro 
de Estudios Latino Americanos CELA, 
dirigée par Susy Castro. L'article de 
Carlos Doré, « Clases sociales y politica 
spania Repüblica Dominicana », El 
Caribe Contemporäneo, n° 8, junio de 
1984, 300 pesos. 

Centro de Estudios Latino Americanos 


Facultad de ciencias politicas y sociales 


UNAM, Ciudad Universitaria, Delega- 
ciôn Coyoacan 

Mexico, DF., C.P 04510 

Tél. : 550-52-15 ext. 2587-2588 


International migration review 


Un article de Glenn Perrisek de l'Univer- 
sité de Chicago, sur l'émigration hai- 
tienne des débuts du vingtième siècle à 
Cuba et en République Dominicaine 
« Haïitian Emigration in the Early Twen- 
tieth Century » 

International Migration Review, 
volume XVIII, number 1, spring 1984. 


Information Caraïbe 


n° 527 du 28 octobre 1984 

annonce la préparation d'un colloque 
sur le phénomène religieux dans la 
Caraïbe francophone. L'organisation du 
colloque est sous la direction de Laën- 
nec Hurbon, sociologue haïtien, cher- 
cheur au CNRS (Centre national de la 
recherche scientifique, France). 
Adresse : Laënnec Hurbon, Instituto del 
Caribe, Universidad — Apartado BM — 
Estacio UPR — Rio Pedras Puerto Rico 
00931 


Culture et société 


Ti Pye zonrany monte 


L a Maison d'Haïti vient de publier 
cet ouvrage sous la direction de 
Marjorie Villefranche Brès, avec la parti- 
cipation de Rosemay Ricot et Ana Kovak 
et une équipe graphique dirigée par Phi- 
lippe Fils-Aimé, auteur de Cafenol et 
d’une histoire illustrée de la Grenade. Ti 
Pye zorany monte est un livre de contes, 
légendes, poèmes et chansons pour 
enfants d'Haïti et d’ailleurs. 

Album - couverture cartonnée 4 cou- 
leurs, 104 pages illustrées noir et blanc. 
Prix : 9,95 $ 
Editions Grafik universel 
B.P. 427, Succ. Outremont 
Montréal, Qué. Canada H2Y 4N3 

Frantz Voltaire 


A biliography of Caribbean 
Migration and Caribbean 
Immigrant Communities édité par 
Rosemary Brana-Shute avec la 
collaboration de Rosemari Hoefte 


C e guide bibliographique impres- 
sionnant de 339 pages et 2 585 
citations est une tentative intéressante 
de fournir aux chercheurs les références 
indispensables sur la littérature histori- 
que et contemporaine au sujet des 
migrations caraïbéennes. Ce guide est 
avant tout une recension de très nom- 
breux traités, articles, livres, rapports 
publiés en anglais, francais, hollandais, 
allemand, italien, slovaque, polonais et 
gallois. Plusieurs travaux non-publiés 
ainsi que des articles de la presse popu- 
laire sont cités dans cette bibliographie. 
Le guide est disponible au prix de 10 $ 
U.S. et de 1,50 $ pour les frais d’expédi- 
tion, les chèques doivent être faits en 
dollars U.S. au nom de University of Flo- 
rida Foundation inc. à l’adresse sui- 
vante : Caribbean Migration, 217 Library 
West University. of Florida, Gainesville, 
Florida 32611, USA. 

Frantz Voltaire 


Lectures 


Anthologie de la nouvelle poésie 
créole : Caraïbes, Océan Indien, 
Editions Caraïbéennes et Agence 
de coopération culturelle et tech- 
nique, 1984, 530 pages. 


L ambert Prudent a assuré la coordi- 
nation de ce recueil impressionnant 
de poèmes qui regroupe des oeuvres 
d’une cinquantaine de poètes créoles de 
la Caraïbe et des Mascareignes. Cet 
ouvrage donne aussi un aperçu de l’his- 
toire de l'écriture créole pour chacun 
des sous-ensembles du monde créolo- 
phone (Martinique, Guadeloupe, Haïti, 
lle Maurice, Réunion, Seychelles). Mal- 
gré l'existence de systèmes graphiques 
différents, cet ouvrage traduit la volonté 
d’affirmation d’une identité créole. 
Frantz Voltaire 


Nègres et Juifs au XVII siècle. 


Le racisme au siècle des lumières, 
Pierre Pluchon, Editions Tallandier, 
1984, 313 pages. | 


L e livre de Pierre Pluchon, histo- 
rien spécialiste de l'histoire des 
Caraïbes et de l'esclavage au XVIII siè- 
cle, remonte avec autant de rigueur que 
de méthode aux sources intellectuelles 
du racisme moderne. Ce livre débute 
par la relation d’un procès qui oppose 
en 1775, un riche négociant bordelais 
d'origine israélite à deux esclaves rame- 
nés par lui de Saint-Domingue et qui 
réclament leur liberté sept mois après 
leur arrivée en France. A partir des argu- 
ments avancés durant le porcès, l’auteur 
sous des allures de provocation expose 
l’'ambivalence, la duplicité et l'hypocrisie 
des philosophes du siècle des lumières 
à l'égard des Juifs, des noirs et des gens 
de couleur. Ainsi pour reprendre une 
expression de Pluchon : « pour prix de 
leur oeuvre de tolérance, les philoso- 
phes infantilisent les bénéficiaires de 


leur protection » (p. 281). Les philoso- 
phes éclairés condamnent l'esclavage et 
la traite au nom de la raison et de la tolé- 
rance, tout en considérant le nègre 
comme appartenant à une race infé- 
rieure qui vivrait dans une sorte de bon- 
heur grâce à son ignorance et son 
caractère primitif. Le langage de ces 
hommes éclairés est révélateur, par 
exemple l'abbé Raynal parle à propos 
des noirs de « peuple si peu éclairé » 
tout en condamnant l'esclavage par sen- 
sibilité, et tout en respectant le droit des 
juifs à la dignité humaine rêve de les 
« parquer » en ghetto. L'attitude des phi- 
losophes des lumières est ainsi pour le 
moins équivoque à l'égard des exclus 
(juifs et noirs). Ce livre dont le plan 
révèle une architecture cohérente et 
rigoureuse, apporte des éléments criti- 
ques importants pour la connaissance 
des sources intellectuelles du racisme 
contemporain. 

FE V 


Le naufrage d'une Nation ou les 
dessous ténébreux de l'Affaire 
Roland-Estimé-Magloire en Haiti 
1949-1950 imprimé au Canada, 
les presses de l’imprimerie Laprai- 
rie enr. — La Prairie Québec, 1984, 
529 pages par Astrel Roland 


p ersonnage controversé, l'ancien 
colonel aujourd'hui octogénaire 
publie sa version de l’histoire politique 
contemporaine interpellant les acteurs 
qui ont joué un rôle important sur la 
scène politique haïtienne. Soupconné à 
l’époque d’être un agent de Trujillo, le 
colonel est resté fidèle à l'ex-dictateur. Le 
livre par ailleurs fourmille d’anecdotes et 
de faits divers et l’auteur n'arrive jamais 
à distinguer entre l'essentiel et l’acces- 
soire. Ce livre qui se veut avant tout une 
défense n'est qu’une longue diatribe 
contre tous ceux qu'il considère comme 
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ses persécuteurs (Lavaud Magloire- 
Estimé). Il ne mérite d’être lu que dans la 
mesure où il est révélateur de la culture 
politique des élites haïtiennes. 

Frantz Voltaire 


Haïti y el destino dominicano, 
Joaquim Balaguer, Libreria Domi- 
nicana S.A., Santo Domingo, 
Repuüblica Dominicana, 1984, 
257 pages. 


3 ancien président dominicain ana- 
lyse dans ce livre, les rapports 
entre Haïti et la République Domini- 
caine, en reprenant les thèmes chers à 
tous les anti-haïtiens en République 
Dominicaine. Cet ouvrage est avant tout 
un bréviaire de la bêtise et de la haine. 
On retrouve ici tous les phantasmes 
négrophobes des élites dominicaines à 
propos du caractère prolifique de la 
« race noire», du danger de la crois- 
sance démographique haïtienne pour la 
Dominicanie, de la supériorité culturelle 
des Dominicains et de la menace raciale 
et culturelle que représentent les immi- 
grants haïtiens pour l'équilibre du peu- 
ple dominicain. Cette entreprise de Joa- 
quim Balaguer, fourmillant d’inexactitu- 
des et de lieux communs doit être vigou- 
reusement dénoncée. Car nous ne 
savons que trop bien que les réquisitoi- 
res contre la présence haïtienne en 
République Dominicaine annoncent 
généralement des persécutions et que 
les flots d'encre précèdent souvent les 

flots de sang. 
FE V 


Haïti : Political Failures, Cultural 
Successes, Brian Weinstein and 
Aaron Segal, Praeger Publishers, 
New York, 1984, 175 pages 


D ans ce livre, publié en coopération 
avec la « Hoover institution on War, 
Revolution and Peace » de l’Université 
Stanford en Californie, les politicologues 
Brian Weinstein de l’Université Howard 
et Aaron Segal de l’Université du Texas 
à El Paso analysent la spécificité et la 
particularité d'Haïti, ce singulier petit 
pays pour reprendre l'expression du 
docteur Louis-Joseph Janvier. Les 
auteurs mettent l'accent sur l'échec d'un 
système politique mis en place pour 
assurer des avantages considérables à 
une infime minorité au détriment de la 
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grande majorité de la population, sur la 
persistance d’une dictature exception- 
nellement répressive dont la finalité est 
d'assumer le maintien des privilèges 
d’une petite élite au détriment de la pay- 
sannerie. ÎIs dénoncent ce qu'ils quali- 
fient de système de « government by 
franchise » plus proche du gangstérisme 
que d’un système constitutionnel. Mais 
ce peuple opprimé a su créer une cul- 
ture remarquable et originale. 

FE V 


Ensayo sobre la Formaciôn del 
Estado Capitalista en la Republica 
Dominicana y Haiti, Editora Taller, 
C. par A., 1983, Santo Domingo, 
Repüblica Dominica, 216 pages. 
Ramonina Brea. 


ans ce livre, Ramonina Brea, pro- 
fesseur du département de socio- 
logie de l’Université autonome de Santo 


Domingo aborde à partir d’une grille 


marxiste le problème de la constitution 
de l'Etat capitaliste dans les deux pays. 
Dans une perspective où elle ne sépare 
pas la politique de l'économique et le 
capital de l'Etat, elle analyse la forma- 
tion de l'Etat capitaliste comme un pro- 
cessus d’unification de la société, de la 
constitution d’une nationalité, d’un mar- 
ché interne et d’une culture nationale. 
Ce livre malgré ses faiblesses est un tra- 
vail pionnier et mérite d’être lu par tous 
ceux qui s'intéressent au problème de 
l'Etat. 

E V 


Mats Lundahl, The Haitian 
economy, St. Martin's Press, 
New York, 1983 


3 ouvrage de Lundahl, profes- 
seur à l’Université de Lund, réunit 
une douzaine d'articles publiés dans 
diverses revues. Les thèmes abordés 
concernent l’économie d'Haïti mais 
aussi l’histoire, la démographie, la géo- 
graphie, la politique... En réalité, il s’agit 
dans la plupart des cas de comptes ren- 
dus de livres ou d’études écrits pendant 
les dernières années. Ainsi l’on y trouve 
une analyse des livres de G. Caprio, de 
W. Donner, de J.J. Honorat, de B. Joa- 
chim, de D. Nicholls, de la thèse de doc- 
torat de G. Murray, de mon propre 
ouvrage sur le commerce du café, des 
publications de l'IICA... 


Ce serait beaucoup dire qu'il y a une 
vision d'ensemble de l'économie haï- 
tienne dans ces analyses. On retrouve 
ici les thèses avancées dans un précé- 
dent livre de l’auteur sur la paysannerie 
haïtienne : la stagnation technologique, 
les cercles vicieux dus a la démographie 
et la nécessité de migrer, le désintérêt 
des gouvernants pour le progrès social 
des campagnes. Si l'on peut louer la 
présentation générale de l'ouvrage qui 
est soignée, il faut bien reconnaître que 
le contenu ne brille pas par son 
originalité. 

Cela est dû à mon sens à trois défauts 
majeurs. En premier lieu, l'auteur man- 
que par trop de données pesonnelles 
parce qu'il n'a pas, semble-t-il, assez tra- 
vaillé sur le terrain ou étudié précisé- 
ment tel ou tel secteur de l’économie 
haïtienne. Il est donc constamment 
obligé de faire référence aux travaux 
d’autres chercheurs et souvent le texte 
devient une mosaïque de citations. Pour 
un texte court portant sur la migration 
haïtienne vers la République Domini- 
caine, il n’y a pas moins de 157 notes! 
En contrepartie, le lecteur pourra trouver 
là un panorama assez complet de la pro- 
duction récente en sciences sociales sur 
Haïti. 

Le deuxième défaut est directement 
lié au premier et est inhérent à toute con- 
naissance de deuxième main. C'est le 
risque de l’à-peu-près, d'analyses vala- 
bles dans leur ensemble, mais impréci- 
ses dans le détail, d'interprétations 
approximatives. Ainsi, dans le cas de la 
commercialisation des produits agrico- 
les, l’auteur « navigue au jugé » parmi 
les matériaux apportés par J. La Gra et 
l’Institut Intéraméricain de Coopération 
pour l'Agriculture (IICA) (p. 159-164 et 
p. 190-208). Dans le cas du café, Lun- 
dahl a dû considérablement réviser ses 
positions pour tenir compte de mes 
apports sur la question des oligopsones 
(p. 171-189). 

Le troisième défaut provient d’un man- 
que de profondeur de la pensée de l’au- 
teur. On a à maintes reprises l’impres- 
sion, frustrante sur le plan intellectuel 
qu'il s'arrête aux causes premières et 
qu'il ne poursuit pas son enquête plus 
loin. Sa thèse de l’impéritie de l'Etat haï- 
tien est juste mais elle n'est que trop évi- 
dente ! Les relations de classes qu'il y a 
cachées derrière la notion trop vague 
d'« Etat» ou d’«élite » auraient mérité 
une investigation sérieuse. En ce sens, 
les articles de Lundhal restent à la sur- 
face des choses, dans le domaine du 
descriptif. Caprio avait raison de criti- 


quer l’absence de profondeur historique 
de la pensée de l’auteur et l’on peut 
regretter de ne retrouver dans ce livre 
que la «version Lundahl » du débat 
Caprio-Lundahl paru in Conjonction 
(1982 :1). En toute justice, il aurait été 
utile que les lecteurs de langue anglaise 
puissent écouter les deux « sons de clo- 
che » (p. 41-50). De même, je critique 
l'absence de profondeur géographique 
et l'oubli presque complet du contexte 
international. L'auteur a beau nous 
expliquer que les causes du sous- 
développement haïtien sont essentielle- 
ment d'ordre interne. On ne peut « pas- 
ser sous la table » que Haïti réalise la 
moitié de son commerce extérieur avec 
un seul pays, les Etats-Unis d'Amérique. 
La dépendance vis-à-vis de l'extérieur 
que ce soit en termes de commerce, 
d'investissement, d'aide économique ou 
militaire a quand même un séns bien 
précis dans le cas d'Haïti. 

En conclusion, je dirai que dans la 
mesure du possible les lecteurs intéres- 
sés par les questions économiques haï- 
tiennes auront intérêt a aller directement 
puiser aux sources. Si cela leur est 
impossible — je pense en particulier 
aux personnes qui ne lisent pas le fran- 
çais — alors la lecture de Lundahl peut 
être un pis-aller acceptable, tout en étant 
bien conscient des limites de ce review 
book ! 

Christian Girault* 


* Attaché au Centre national de la recherche 
scientifique (France), géographe, écono- 
miste, l’auteur a écrit plusieurs ouvrages 
sur Haïti. 
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Ici l'Amérique latine 

N° 1, février 1985 

Mensuel d’information publié par Carre- 
four Tiers-Monde (Québec), Centre régio- 
nal d'éducation en développement inter- 
national de Lanaudière (Joliette), Centre 
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Culture et société 


Les Haïtiens 
de la Californie 
et leur « Institut » 


La Californie est à l'autre bout du 
monde quand on vient d'Haïti. On com- 
prend que les Haïtiens y soient peu 
nombreux. Combien sont-ils ? Personne 
ne saurait le dire. Le fait est qu'il yen a 
qui se cherchent, que se courrent après 
comme des chevaux de bois sans 
jamais se rencontrer. En Californie il n’y 
a nulle part de «communauté haï- 
tienne » qui se réunit aux occasaions 
traditionnelles : mariages, baptêmes, 
enterrements, ou qui se retrouve au 
cours d'activités collectives comme un 
poste de radio, des projets d’alphabéti- 
sation, etc. Haïti-Observateur n'y est pas 
distribué, et si quelques Haïtiens reçoi- 
vent et lisent Collectif Paroles, ils ne 


Henri Piquion 


savent pas ce qu'est Hatrexco. Bref, les 
Haïtiens de la Californie ont fait leurs 
valises sans y avoir mis le pays. Tous les 
débats se sont faits sans eux; les réfu- 
giés de la mer sont venus, puis ont été 
« rapatriés » sans qu'ils en aient rien su ; 
n'était-ce de la télévision américaine, ils 
pourraient facilement croire que Jean- 
Claude a appris à lire les discours qu'on 
lui prépare. En somme, la Californie 
n'est ni New York ni le Québec, et Los 
Angeles est loin d'être Montréal. 

En un sens pourtant ils nous ressem- 
blent. Ils se rendent compte que leurs 
enfants ont grandi étrangers à la culture 
haïtienne, qu'ils ont à peine connu les 
plaisirs du Tire Kont et les joies du /ago, 
qu'ils réduisent Haïti à Port-au-Prince 
alors que leurs parents viennent du Cap, 
des Cayes, des Gonaïves ou d’ailleurs. 

Les Haïtiens de la Californie éprou- 
vent aujourd’hui le besoin d'être Haiï- 
tiens, non pas isolément, mais collecti- 
vement, communautairement. C'est 
dans cette perspective que quelques- 
uns Se sont réunis à Los Angeles il y a 
deux ans « pour fonder une association 
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humanitaire, culturelle et a-politique 
dont le nom a été changé récemment de 
“Haitien Association for Mutual Help” à 
“Haïitian Institute of California” ». 

L'institut s'est donné comme 
objectifs : 

De « propager la culture haïtienne >» et 
de faire connaître l’histoire du pays en 
mettant sur pied une « bibliothèque haï- 
tienne » qui deviendra éventuellement 
un centre de documentation pour les 
jeunes et les chercheurs, et en organi- 
sant des conférences, des expositions, 
des récitals et d’autres manifestations 
aptes à intéresser la diaspora califor- 
nienne et « /es amis d'Haïti ». 

De faciliter aux jeunes Haïtiens la 
poursuite de leurs études «en leur 
offrant des bourses d'études » et tout 
l'encadrement possible. (Au moins une 
bourse aurait déjà accordée à un jeune 
Haïtien qui ne serait pas autrement allé 
à l’université.) 

D'encourager les rencontres entre 
Haïtiens par le moyen de réunions mon- 
daines et par la publication d’un bulletin 
trimestriel. 

L'Institut ne recoit aucune subvention. 
Ses activités sont financées par les coti- 
sations de ses fondateurs et par la géné- 
rosité de quelques amis. 

Le Collectif Paroles connaît d'expé- 
rience les difficultés auxquelles doivent 
faire face ceux qui oeuvrent bénévole- 
ment et sans subvention dans notre 
milieu. Aussi demandons-nous à nos 
lecteurs qui le pourront de soutenir de 
leurs dons les entreprises de l’Institut 
Haïtien de la Californie auquel nous pré- 
sentons nos compliments et nos voeux 
de succès. 


The Haitian Institute of California 
suite 550 

2140 W. Olympic Blva. 

Los Angeles, CA 90006 

Tél. : (213) 382-2492 


DIFFUSION 
GÉNÉRALE 


B.P. 6, | 

Station Outremont 
Montréal, Québec 
Canada, H2V 4M6 


QUÉBEC : 

Agence du ivre français 
1246 Saint-Denis 
Montréal, Qué. Canada 


Librairie Renaud-Bray 
5219 Côte-des-Neiges 342-1515 
Montréal, Qué. Canada 


Disco-mini 
67 est, Beaubien 
Montréal, Qué., Canada 


270-9316 


Bureau de la communauté 
chrétienne des Haiïitiens 
de Montréal 

6970 Marquette 
Montréal, Qué., Canada 


725-9508 


USA : 

Haitian Book Centre 

Post Office, Box 324 

East Eimhurst, N.Y. 11369 
USA 


BELGIQUE : 
P.R. Darguste 
Boîte postale 25 
Ixelles IV 

1050, Bruxelles 
Belgique 


SUISSE : 

Centre haïtien de recherche 
C.P. 125-1211 

Genève 12 CCP 12-23437 
Suisse 


CHARLES MANIGAT 
Dentiste 
882 Nostran Avenue 
Brooklyn, New York 11225 
pour rendez-vous 
tél. : 756-2213 


Études 


Port-au-Prince : 
la détérioration de 
l’environnement et 
les répercussions sur la santé 
physique de la population 


D accélération de la croissance, 
l’'aggravation des problèmes, 
font que la situation urbaine, 

difficilement contrôlable de 1749 à la 
prise de pouvoir par F. Duvalier, est 
devenue depuis quelques décennies 
totalement incontrôlée. 

La dégradation de l’environnement à 
Port-au-Prince, la détérioraton du cadre 
de vie, le sous-équipement urbain et la 
déficience des services existant se pré- 
sentent sous diverses formes. Nous 
avons choisi d'analyser les facteurs de 
détérioration les plus représentatifs qui 
influent sur la vie quotidienne de la 
majorité de la population. 

Le facteur sans doute le plus impor- 
tant est le processus érosif qui affecte 
aujourd’hui la quasi-totalité de l’agglo- 
mération et qui induit des problèmes 
considérables au niveau de l'occupation 
du sol, de l’approvisionnement en eau, 
de l'évacuation des déchets. 


A- La déforestation et l'érosion 


du Morne l'Hôpital 


3 érosion devient aujourd’hui de 
plus en plus préoccupante et 
l’équilibre écologique de Port-au-Prince 
comme celui de tout l’espace haîïtien est 
dangereusement menacé. En effet, l’uti- 
lisation irrationnelle des ressources 
végétales et de celles du sol ont entraîné 
un déséquilibre bio-écologique qui 
menace la croissance de la capitale. 


1- L'étude des problèmes. 


L e versant Nord du Morne l'Hôpital 
occupe une superficie d'environ 
2 400 hectares et ses pentes sont sour- 
vent supérieures à 30 %. De multiples 
causes expliquent le processus érosif du 
Morne et son accélération. Nous ne 
reviendrons pas sur les facteurs naturels 
défavorables (relief accidenté et fortes 
précipitations saisonnières) mais nous 
insisterons sur l'intervention humaine 
qui a aggravé ceux-ci. 
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Le Morne est aujourd’hui complète- 
ment déboisé. La pratique des cultures 
sarclées (470 ménages résidant sur le 
Morne emploient des méthodes cultura- 
les tout à fait inadaptées aux fortes 
pentes) !, le défrichage de terres impor- 
pres à la cuture, l'élevage des caprins 
qui sont aujourd’hui beaucoup trop nom- 
breux (environ 1 400) et qui dépassent 
de plus de 200 % la capacité rationnelle 
de pâturage de cette zone 2, favorisent le 
déboisement. Cette déforestation est 
essentiellement due à l'abattage néces- 
saire pour produire le charbon de bois 
qui reste le premier combustible, en 
importance ; comme le gaz en bouteille 
n'est pas adopté en raison du coût élevé 
d’une cuisinière à gaz par rapport aux 
possibilités financières de la plus 
grande partie de la population, le char- 


bois par an étaient détruits pour les usa- 
ges domestiques de l'aire 
métropolitaine 3. En 1976, la seule région 
du Nord-Ouest du pays exportait annuel- 
lement vers Port-au-Prince près de 
10 000 tonnes de charbon de bois, soit 
environ 500 000 sacs de 20 kg. Lorsque 
l’on sait qu’un arbre est nécessaire à la 
confection de 60 kg de ce combustible 
(soit trois sacs), on mesure l'étendue du 
problème : chaque année, plus de 
16 500 arbres sont abattus dans le Nord- 
Ouest pour satisfaire aux besoins de 
Port-au-Prince4 qui doit s’approvision- 
ner toujours plus loin, en raison du 
déboisement complet des zones les plus 
proches de la capitale. 

L'urbanisation du Morne et la néces- 
sité de faire face à la demande accrue 
de matériaux de construction en raison 
de la densification et de l'extension spa- 
tiale de l'agglomération ont une 
influence non négligeable sur l’accéléra- 
tion du processus érosif. 

L'exploitation des carrières sur le 
flanc Sud du Morne, près de Boutilliers 
menace de percer la ligne de crête, ce 
qui risque d'accroître l'érosion du ver- 
sant Nord et des zones urbanisées. Les 
matériaux extraits de ces carrières sont 
indispensables à l’approvisionnement 
de la capitale; aussi est-il difficile de 
trouver une solution à ce problème d'ex- 
ploitation incontrôlée. 

L'’urbanisation des parties basses du 
Morne (jusqu’à une altitude de 100 m au 
niveau de Martissant et jusqu'à 300 m 
autour de Pétionville) sur des sites dont 
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bon de bois reste l’un des principaux 
agents de déboisement des zones pro- 
ches et lointaines de l’agglomération. 
Des études ont montré que 6 000 m3 de 
les pentes sont très abruptes aggrave 
l'érosion. Il n'est pas rare de voir des 
panneaux installés à mi-pente interdi- 
sant la construction ; or, les plus démur- 
nis les enlèvent et les remontent d’une 
dizaine de mètres afin d’édifier leur abri 
au risque de le voir emporté par les vio- 
lentes précipitations. Cette zone de tran- 
sition entre les secteurs urbanisés le 
long de la route du Sud et les pentes 
inhabitées du Morne couvre une superfi- 
cie d'environ 800 hectares sur lesquels 
la surface d'infiltration des eaux pluvia- 
les est considérablement réduite. Les 
routes d'accès aux nouvelles zones 
urbanisées, situées sur les premières 
pentes du Morne, se transforment en de 
véritables torrents pendant la saison des 
pluies ; en effet, elles sont souvent tra- 
cées là où les pentes sont raides, elles 
ne sont pas revêtues et elles sont cons- 
truites sans drainage. 

Les conséquences de cette utilisation 
du sol et de cette urbanisation incontrô- 
lée sont des freins à la croissance har- 
monieuse de la capitale. 


2- Les conséquences de l'érosion 
du Morne 


L e sol, très érodé, est aujourd’hui 
entièrement dégradé et ne porte 
plus par endroits qu’une épaisseur de 
terre arable inférieure à 10 ou 15 centi- 
mètres ; sur les pentes les plus abrup- 
tes, une épaisseur de 2 à 7 centimètres 
n’est pas inhabituelle. Une seule averse 
violente peut emporter 570 tonnes de 
terre par hectare soit une épaisseur de 5 
à 6 centimètes, et la perte annuelle de 
sol est comprise entre 50 000 et 100 000 
tonnes 5. 

En raison de la destruction du couvert 
végétal, la vitesse du flot des eaux de 
ruissellement s'accroît et la capacité 
d'absorption du sol diminue, ce qui a 
pour effets de réduire les réserves d'eau 
souterraine (principaux foyers d'approvi- 
sionnement de l'agglomération) et la 
capacité des sources (celle de Bourdon 
a vu son débit diminuer de 38 % en cinq 
ans, celle de Turgeau de 66 % et le tun- 
nel de Carrefour-Feuilles de 43 %)S6. 

L'absence de végétation et la réduc- 
tion du débit des sources ont modifié le 
climat de l'aire métropolitaine. La végé- 
tation constitue un réservoir d'air frais 
qui facilite la tombée de la pluie et 
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absorbe et/ou dissipe la chaleur engen- 
drée dans la vallée. La disparition de la 
couverture arborescente entraîne la 
diminution des précipitations sur le 
Morne et dans les parties basses de 
l’agglomération. Les habitants du quar- 
tier de Pacot nous ont confirmé cette 
évolution climatique. Il y a une vingtaine 
d'années, quand ils quittaient leur quar- 
tier de bon matin pour aller passer la 
journée dans les bois couvrant le Morne, 
les rues étaient noyées dans une brume 
épaisse; aujourd'hui, l’agglomération 
est toujours dégagée et rares sont les 
fois où le sommet du Morne est 
embrumé. 

Au fur et à mesure que s'avance la sai- 
son des pluies, les innondations très fré- 
quentes entravent la circulation urbaine. 
Elles deviennent de plus en plus dange- 
reuses pour l'hygiène et la santé publi- 
que (infiltration des eaux de ruisselle- 
ment mêlées aux déchets de toutes sor- 
tes dans les conduites percées du 
réseau de distribution d’eau « potable » ; 
stagnation dans les rues de flaques 
d’eau, de boue et de détritus). L'aspect 
physique des parties basses de la ville 
empire pour de multiples raisons : dimi- 
nution de la capacité d'absorption du 
sol ; déboisement entraînant l’accroisse- 
ment du ruissellement et la réduction du 
temps de concentration des écoule- 
ments; diminution de la capacité de 
transport des égouts qui, en fait, ces- 
sent de fonctionner. 

De plus, cette érosion accroît dans 
des proportions considérables le ton- 
nage de sédiments qui s'accumulent 
dans la baie de Port-au-Prince, ce qui 
nécessité de coûteux travaux de dra- 
gage pour assurer la profondeur opti- 
male pour la navigation. L'observation 
des photographies aériennes montre 
qu'entre 1956 et 1980, près de 25 hecta- 
res ont été « gagnées » sur la mer par le 
dépôt des alluvions provenant de la 
Ravine Bois-de-Chênes. | 


B- La vulnérabilité de l’aggloméra- 
tion aux pollutions 


L a pollution atmosphérique n’est pas 
encore trop préoccupante. Elle est 
due, au rejet des fumées des petites 
entreprises (blanchisseries, boulange- 
ries) dont les fours, en mauvais état, utili- 
sent le charbon de bois comme principal 
combustible, à l'absence de normes 
anti-pollution (les usines de taille impor- 
tante, telle la HASCO, n'installent pas de 
systèmes à l'intérieur des cheminées) et 


au rejet dans l'atmosphère des vapeurs 
d'échappement des véhicules publics 
dont les moteurs sont mal réglés. 

Beaucoup plus graves est la pollution 
marine. Les ordures déposées la plupart 
du temps n'importe où et particulière- 
ment le long des ravines dévalent les 
pentes, inondent les quartiers et/ou 
aboutissent dans la baie; comme les 
courants marins accomplissent un cir- 
cuit rotatif autour de l’île de la Gonâve 
suivant la direction des vents dominants 
(Est-Ouest le matin et le soir, Ouest-Est 
en fin de matinée et d'après-midi), les 
ordures n'ont pas la possibilité d'êtres 
emportées au loin. 

Cette situation est encore aggravée 
par le nettoyage des soutes des pétro- 
liers à proximité du port et par le rejet 
dans la baie, des déchets en prove- 
nance des abattoirs et des comptoirs de 
viande et de poisson. Les Port-au- 
Princiens habitant en bordure de mer 
sont parfaitement conscients de l’insalu- 
brité et de la pollution marine, puisqu'ils 
« emploient » souvent quelqu'un chargé 
de râcler la surface de l'eau afin d’ôter 
les déchets et les matières fécales flot- 
tant à la surface. 

L'évacuation des déchets, tant solides 
que liquides, pose des problèmes de 
plus en plus graves liés à l’inefficacité 
des services concernées et à l'ampleur 
du ruissellement au moment des fortes 
pluies. 


C- Le problème des déchets 


3 accumulation des déchets dans 

les ravines, les rues, sur les pla- 

ces et les marchés publics de l'aire 

métropolitaine contribue à la dégrada- 

tion de l'environnement et du cadre de 
vie. 


1- Des déchets solides 
de plus en plus abondants 


3 agglomération produit annuelle- 
ment environ 125 000 tonnes de 
déchets solides (340 tonnes par jour). 
80 % de la production totale d'ordures 
proviennent des ménages, 10 % des 
marchés et 10 % des entreprises com- 
merciales et industrielles 7. Ces chiffres 
ne tiennent pas compte des résidus soli- 
des qui sont recyclés et réutilisés 
(papier, carton, boîtes de conserves, 
bouteilles, morceaux de métal...) par les 
habitants dont « l'emploi » est de fouiller 


dans les tas d’ordures ; les matériaux 
collectés sont ensuite revendus à des 
petites entreprises. 

Or, le système actuel de ramassage 
ne peut éliminer que 30 % des déchets 
produits ce qui signifie que près de 240 
tonnes par jour sont brülées, dans le 
meilleur des cas. Mais, la plus grande 
partie de ces déchets s’accumule à l'in- 
térieur de l’agglomération ; les tas d'or- 
dures sont alors le terrain de prédilec- 
tion des animaux domestiques et des 
rats à la recherche de leur subsistance. 
Au moment des fortes précipitations (qui 
restent le meilleur « agent nettoyant ») 
une partie des déchets dévale les rues 
et les ravines ; ils se déposent dans les 
parties basses de la capitale, obstruent 
les égouts et le système de drainage des 
eaux pluviales ou vont se jeter dans la 
baie. 

Le problème de l’accumulation des 
ordures devient de plus en plus critique 
dans la zone Nord-Ouest de l’agglomé- 
ration. D'une part, le marché de la Croix- 
des-Bossales, à la fois marché de gros 
et de détail dont le rayonnement est 
national, produit une quantité de 
déchets considérable puisqu'il est le lieu 
de rencontre quotidien de 50 000 ven- 
deurs et de 200 000 clients (5 % des 
ordures de Port-au-Prince proviennent 
de la zone micro-commerciale de la 
Croix-des-Bossales qui produit 50 % 
des déchets des marchés publics). De 
plus, sa localisation dans une partie 
plane entre le centre et le port maritime 
et l'insuffisance de drainage prédispo- 
sent ce marché à l’accumulation des 
ordures déposées dans les autres quar- 
tiers de l’agglomération et charriées par 
les précipitations. Le gouvernement 
affecte au nettoyage de cette zone, onze 
personnes avec leur brouette 8 indispen- 
sable au ramassage!!! La boue, les 
déchets et les débris s’empilent rapide- 
ment et les achats et les ventes de pro- 
duits alimentaires se déroulent sur un 
tas d'ordures haut de un mètre environ. 
Lorsque l'on circule à pied dans cette 
zone de micro-commerce on a l’impres- 
sion de marcher sur une surface spon- 
gieuse et gorgée d'eau. D'autre part, 
comme nous l'avons déjà signalé, le sec- 
teur Nord-Ouest de l'aire métropolitaine 
est habité par une population à très fai- 
ble revenu ; si les ménages pris indivi- 
duellement, ne produisent pas une 
grande quantité d'ordures (des calculs 
ont évalué la production annuelle de 
déchets par habitant à une centaine de 
kilogrammes pour les plus pauvres con- 
tre près de 700 kilogrammes pour les 
plus aisés en 1971), la densité est si 


élevée que la production de déchets par 
hectare est supérieure à 146 tonnes par 
an. 
Tous les secteurs d'habitat misérable 
sont confrontés au même problème 
(Bolosse, Matissant, au Sud des quar- 
tiers centraux, et Sans-Fil, Bel-Air, Fort- 
National... à l’Est du centre). Les rues 
sont souvent inaccessibles aux 
camions, voire aux brouettes, le peson- 
nel est insuffisant et il faut attendre la 
saison pluvieuse pour que les débris en 
décomposition soient entraînés par les 
précipitations. 


2- Des déchets liquides menaçant 
la santé des habitants 


e problème principal est l’évacua- 

tion des excréments. L'’aggloméra- 
tion en produit environ 600 tonnes par 
jour 10 qui s'écoulent vers la mer lorsqu'il 
pleut. EN 1966/67, la Centrale Autonome 
Métropolitaine d'Eau Potable (CAMEP) 
recensait dans l’agglomération 34 000 
latrines, 13 000 WC hydrauliques et 50 
fosses septiques. Une étude faite en 
1976 dénombrait 58 000 latrines. Le 
nombre de ces dernières a augmenté de 
58,6 % alors que la population s’accrois- 
sait de 75 %, signe d’une dégradation 
de la situation. En 1980, 75 % à 80 % de 
la population n'ont aucune installation 
ou utilisent des latrines rudimentaires 
alors que moins de 1 % des habitans est 
équipé complètement : rejet des eaux 
vannées et des eaux ménagères dans 
une fosse septique 1. 


En 1975, on recensait en moyenne . 


une latrine pour onze habitants, mais les 
variations autour de cette moyenne 
étaient considérables (dans les îlots du 
centre, il n’y avait qu’une latrine pour 100 
habitants). Les catégories sociales les 
plus démunies ne disposent d'aucun 
équipement (zone Nord-Ouest de la 
capitale, secteurs situés au Sud et à 
l'Est des quartiers du centre). La situa- 
tion au Nord-Ouest est particulièrement 
dramatique. Les habitants vivant dans 
ces secteurs marécageux sont dans 
l'impossibilité de creuser des latrines en 
raison de la nappe phréatique qui 
affleure et des innondations périodi- 
ques. La construction de latrine renfor- 
cées est possible mais leur coût est de 
19 % supérieur à celui d’une latrine ordi- 
naire. La population de Brooklyn, Bos- 
ton, Cité Simone... doit donc utiliser les 
champs en friche et les canaux de drai- 
nage pour satisfaire ses besoins. Les 
latrines et les fosses construites dans 


les quartiers où les densités excèdent 
1 000 habitants par hectare sont rapide- 
ment inopérantes. En raison du coût 
élevé du curage et de la forte densité 
empêchant le recouvrement des latrines 
pleines et le creusement de nouvelles 
fosses, le « nettoyage » s'effectue natu- 
rellement pendant la saison des pluies 
lorsque la pression des eaux souterrai- 
nes chasse la fange dans les rues. 

Les conséquences de cette situation 
déplorable sont évidentes : infiltrations 
de matières fécales dans les conduits 
d’eau « potable », pollution de la nappe 
phréatique, particulièrement pendant la 
saison sèche, risque de contamination 
des fruits et légumes vendus au marché 
de la Croix-des-Bossales pendant la sai- 
son pluvieuse. Le Département de la 
Santé Publique et de la Population a 
publié un rapport sur les causes des 
décès ; il établit la corrélation entre ces 
dernières et l’état sanitaire catastrophi- 
que : dans 28 % des cas, les décès sont 
causés par des maladies transmissibles 
(infections respiratoires, diarrhées infec- 
tieuses, thyphoïde, tetanos,..), dans 
27,7 % des cas, les causes sont incon- 
nues ou mal définies 12. 

Enfin, les eaux usées d'origine indus- 
trielle ne sont pas traitées, à quelques 
exceptions près. La production moyenne 
d'eaux vannées est évaluée à 2 000 m3 
par jour (4 000 m3 en période de pointe). 
La proximité des canaux de drainage et 
de la mer limite les effets polluants à l’in- 
térieur de la ville elle-même, mais 
accroît la pollution de la baie. 

La déforestation totale et l'érosion du 
Morne l'Hôpital ont des conséquences 
très graves sur la détérioration de l'envi- 
ronnement et les conditions sanitaires 
dans lesquelles vit la plupart des habi- 
tants de l’agglomération. 

Toute action entreprise au niveau des 
parties basses de la ville (nettoyage des 
canaux de drainage, lutte contre les 
inondations et contre l'accumulation des 
déchets...) restera inefficace tant que 
ne seront pas résolus les problèmes de 
l'érosion et du déboisement. 

La dégradation de la situation urbaine 
est encore accentuée par l'inefficacité 
des services et par le sous-équipement 
urbain. 


Notes 
1 République d'Haïti (4), 1977, tome 3, p. 10. 
2 Ibid. 
3 République d'Haïti (4), tome 3, p. 10. 
4 Parisien, L. (2), 1979, p. 55. 


Collectif Paroles — 29 


5 République d'Haïti (6), 1981, p. 24. 
6 Jbid. 
7 World Bank (7), 1979, p. 49. 


8 Brouette : véhicule constitué de deux 
roues de camions reliées par un axe sur 
lequel repose une plate-forme en bois. 


3 République d'Haïti (3), 1975, phase 2, 
volume IV. . 


10 Sauf indication contraire, les données chif- 
frées sont extraites du rapport de la World 
Bank (7), 1979, p. 52. 


11 République d'Haïti (5), dossier de 
demande de financement d’une deuxième 
tranche de travaux 1982/1986, 1980, p. 26. 


12 Holly, G.-A. (1), 1982. 
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Les journées du cinéma 
Africain au Québec 


Pendant la dernière semaine d'avril, Montréal va vivre à l'heure 
africaine. _ | 

« Vues d'Afrique », Les Journées du cinéma africain au Québec, 
vont se tenir du 23 au 28 avril 1985. 

Cinéma d'Afrique et sur l'Afrique, débats, expositions, musique, 
spectacles, gastronomie... du Maghreb — l'Afrique du Nord arabe et 
berbère — à l'Afrique noire sans oublier les communautés d'origine 
africaine comme les Créoles, tout le monde sera représenté grâce à 
la participation des nombreuses associations africaines et antillaises 
de Montréal ainsi que d'organismes de coopération et d'échanges... et 
des restaurants et clubs africains et antillais de Montréal. 

Cette manifestation sera l’occasion du jumelage officiel avec le plus 
prestigieux événement cinématographique africain : le Festival pana- 
fricain de Ouagadougou — qui se déroule en mars 85. Les Québécois 
auront ainsi le privilège d'être les premiers, hors d'Afrique, à voir les- 
films primés un mois plus tôt. « Vues d'Afrique » instituera aussi des 
liens privilégiés avec les «Journées internationales du cinéma 
d'Amiens » (France), le « Festival des Différences » dont les oeuvres 
les plus marquantes seront aussi présentées. 

Sous le signe de la découverte mutuelle des peuples des deux con- 
tinents, « Vues d'Afrique », avec le concours de la télévision (SRC- 
CBC et SRTO) offre aussi la gamme des films et reportages réalisés 
par des Canadiens sur l'Afrique ou des communautés d'origine 
africaine. 

Deux prix seront décernés : 

1) au film africain qui rejoint le mieux un public non-africain : le prix de 
« communication interculturelle », offert par Radio-Québec ; 

2) un jury composé essentiellement d’Africains couronnera le film qui 
traduit le plus fidèlement les réalités d'Afrique (prix offert par l'Insti- 
tut international de la Communication). 

Chaque soir, des séances à 18 h 30 et 20 h 30 auront lieu à la Ciné- 
mathèque québécoise tandis que des projections de reportages et 
films vidéo — comportant des extraits des productions des TV africai- 
nes — auront lieu pendant la journée à la salle de cinéma de l'Office 
national du film au complexe Guy Favreau, animés par des « débats- 
midi » avec la collaboration de la Fédération professionnelle des jour- 
nalistes du Québec et de Départements des quatre Universités de 
Montréal. 

Plusieurs cinéastes, journalistes et pesonnalités de différentes 
nationalités sont attendus à Montréal pour l'occasion. 

« Vues d'Afrique, les Journées du cinéma africain au Québec » 
auront lieu tous les deux ans, comme le Festival panafricain et immé- 
diatement après. Appuyées par l'Agence de coopération culturelle et 
technique, elles s'inscrivent dans le désir de favoriser une véritable 
communication entre le Sud et le Nord et de permettre au cinéma afri- 
cain de trouver une place auprès du public québécois. 


Études 


Soins de santé 

en milieu rural : 

l'expérience de 
l’hôpital Albert Schweitzer 

à Deschapelles 


1. En guise d’introduction 


ans le monde entier, faute des 
soins les plus élémentaires, des 
centaines de milliers d'individus 
meurent de maladies associées à la 
malnutrition, à l’insalubrité de l’environ- 
nement et à une absence totale de servi- 
ces sanitaires. Selon les Nations Unies, 
84 % de l'ensemble des naissances, 
pendant la période 1965-69, se sont pro- 
duites dans les pays en développement. 
Au cours de cette période, les statisti- 
ques ont révélé que 14,2 millions de 
nourrissons, sur un total de 101 millions, 
y sont morts chaque année, alors que 
dans les régions développées elles n’ac- 
cusaient que 516 000 décès sur 19 mil- 
lions de naissances vivantes. En ce qui 
concerne les enfants de 1 à 4 ans, le 
taux de mortalité est moins élevé, mais 
le contraste entre pays développés et 
pays en développement est encore plus 
grand. Dans cette optique on a montré 
que si le taux global de mortalité dans 
les pays en développement était en 
moyenne 10 à 20 fois plus élevé que 
dans les pays riches, le taux moyen de 
mortalité des enfants de 1 à 4 ans, quant 
à lui, était de 30 à 50 fois supérieur. 
Les carences nutritionnelles, l’insuffi- 
sance de poids à la naissance et la débi- 
lité chez les nouveaux-nés indiquent que 
l’état nutritionnel des populations est 


peut-être la principale raison des taux 
excessifs de mortalité chez les 
nouveaux-nés dans les régions défavori- 
sées. En effet, les mères qui dès leur 
plus jeune âge manquent de nourriture 
et vivent dans des conditions sanitaires 
défavorables, ne peuvent vraisemblable- 
ment donner naissance qu’à des enfants 
de poids insuffisant, plus vulnérables 
que d’autres à la maladie. 
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De façon plus générale, quand on se 
réfère aux populations des pays dému- 
nis, à part la malnutrition, les principales 
causes de morbidité incriminées sont 
les maladies transmises par des vec- 
teurs, les maladies gastrointestinales et 
les infections des voies respiratoires, 
toutes favorisées par la pauvreté, la mal- 
propreté et l'ignorance. 

Ces affections, liées à des problèmes 
sociaux tels que le surmenage, le chô- 
mage, l'accroissement démographique 
et l'urbanisation, représentent autant de 
problèmes dont la solution exige un 
effort concerté au sein duquel les servi- 
ces de santé sont appelés à jouer un 
rôle capital. 

En Haïti, dans de nombreuses régions 
rurales, les populations sont isolées et 


dispersées. De telle sorte que les presta- 
tions publiques, notamment les presta- 
tions de santé, sont présumées difficiles 
et coûteuses. Dans les milieux urbains, 
en particulier dans la zone métropoli- 
taine de Port-au-Prince, la dernière 
décennie a été marquée par un accrois- 
sement énorme du nombre de person- 
nes vivant dans des taudis et des bidon- 
villes. La population de la métropole est 
passée de 494 000 (1971) à environ 
1 100 000 (1984) en l’espace de 
13 années. Cette croissance spectacu- 
laire, due au fait que la croissance éco- 
nomique du pays a été liée au dévelop- 
pement de la grande ville, n’a pas 
encore atteint son sommet. On estime 
que la population de la zone métropoli- 
taine aura encore doublée d'ici la fin du 
siècle pour atteindre 2,7 millions de per- 
sonnes en l’an 2006. Quête de travail, 
attraits multiples des stéréotypes d'une 
certaine modernité, espoir de lancer un 
petit négoce, aspirations de percer dans 
un métier ou un secteur en demande, 
difficultés de survivre dans la campa- 
gne, les motifs de rejoindre la ville sont 
nombreux et restent ambigus. Les nou- 
velles populations de la zone métropoli- 
taine s'’agglomèrent dans la plus totale 
pénurie, les services dits essentiels 
étant réservés aux quartiers riches et à 
la banlieue sélecte où se réfugient les 
élites locales et un grand nombre 
d'étrangers. Autour de ces noyaux privi- 
légiés s'étend donc le Port-au-Prince 
d'aujourd'hui fait de quartiers spontanés 
où les services d'assainissement sont 
inexistants et où les habitants utilisent 
des fosses ouvertes, des rigoles non 
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revêtues ou des latrines à fosse com- 
mune. La Grande Ville haïtienne a perdu 
de son efficacité et connaît depuis quel- 
que temps une détérioration rapide de 
ses installations et de ses services, 
débordés de toute part. Dans ce con- 
texte, l’eau à domicile, élément essentiel 
à la survie, constitue un luxe et dans 
bien des cas, l’accès à l’eau courante 
impose des déplacements importants. 

Ce ralentissement progressif dans les 
prestations des services dits essentiels 
pourrait avoir d'importantes conséquen- 
ces économiques pour Haïti puisque la 
métropole, lieu privilégié du commerce 
et de l’activité industrielle naissante, 
représente à elle seule un fort pourcen- 
tage du produit national brut. 

À cette éventualité s'ajoutent les effets 
et les coûts des conditions sociales de 
toute la population métropolitaine. Com- 
ment donc faire pour fournir des servi- 
ces urbains à des prix abordables à ces 


populations sans revenu? Comment 


aussi faire pour refaire Port-au-Prince, 
notamment en ce qui concerne l'habitat, 
l’approvisionnement en eau, l'enlève- 
ment des ordures ménagères, le drai- 
nage des eaux de ruissellement, les 
équipements sanitaires et scolaires ? 
Pourtant tout est déjà dit. Si ce n'est l’Or- 
ganisation Mondiale de la Santé (OMS) 
qui dans ses publications indique les 
voies à suivre pour résoudre les problè- 
mes urbains, ce sont des organismes 
humanitaires non gouvernementaux 
(ONG) qui, ayant élaboré des program- 
mes de soins de santé primaires sur le 
terrain, mettent à la disposition des auto- 
rités du pays des rapports volumineux 
indiquant méthodes et mesures à suivre 
et à prendre pour satisfaire les besoins 
sanitaires fondamentaux des popula- 
tions des zones rurales. 

Un grand nombre de maladies pour- 
raient être évitées sans que le corps 
médical ait pratiquement à intervenir, si 
les gens étaient mieux renseignés et 
incités à prendre à temps les précau- 
tions nécessaires. C’est notamment le 
cas de la plupart des maladies d’en- 
fance, des maladies nutritionnelles chez 
les nourrissons, et des maladies contre 
lesquelles il existe des vaccins. L'éduca- 
tion sanitaire est donc nécesaire en Haïti 
où les structures sanitaires sont faibles 
et où la popuiation doit apprendre à se 
protéger elle-même contre la maladie et 
à savoir quand se faire soigner. 
Jusqu'ici, les efforts dans ce sens ont 
été limités à un enseignement théorique 
dispensé dans les zones urbaines, et les 
résultats ont été décevants vu qu'on a 
négligé d'adapter l'éducation sanitaire 
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en fonction des ressources économi- 
ques et culturelles existantes au pays. 
En effet, même si la présence d’un petit 
nombre de spécialistes de l'éducation 
sanitaire est nécessaire pour planifier et 
orienter les activités d'éducation sani- 
taire, l’utilisation des ressources humai- 
nes locales : enseignants, agents de vul- 
garisation agricole, agents de dévelop- 
pement communautaire, qguérisseurs 
traditionnels, religieux, etc., est à recom- 
mander ; on sera surpris de constater ce 
que l’on peut en faire et en obtenir. 
Dans le domaine des services de 
santé, en outre, la centralisation exces- 
sive des pouvoirs de décision et d'exécu- 
tion a elle aussi nui à l'efficacité et à la 
qualité des prestations servies à la base. 
Elle a provoqué une concentration exa- 
gérée de personnel, d'institutions et 
d'installations à la capitale, et une mau- 
vaise répartition des moyens. L'adminis- 
tration centrale a ainsi perdu le contact 
avec la collectivité, ses besoins et ses 
désidérata. D'un autre côté, cependant, 
la fragmentation d'un service de santé 
en éléments disparates pour desservir 
de petits secteurs de la population ou 
pour répondre à un besoin déterminé 
irait à l'encontre d'une utilisation com- 
plète et optimale des ressources limitées 
dont dispose le pays. Aussi, si la tenta- 


tion de créer des services distincts 


(hygiène du travail, santé scolaire, santé 
des détenus, planification familiale, etc.) 
est grande, il ne faudra jamais oublier 
qu'il est préférable de grouper ces servi- 
ces en une structure unique. Dans ce 
sens, les interactions qui se produisent 
ailleurs, entre le secteur sanitaire public 


et le reste du système de protection sani- 


taire, doivent être étudiées de façon 
approfondie ; le secteur privé compre- 
nant des personnes et des institutions 
dont le niveau de compétence et les res- 
sources varient considérablement mais 
qui font partie du système de protection 
sanitaire, il serait regrettable que les 
autorités sanitaires nationales ne tirent 
pas parti des moyens financiers et 
humains et des structures qui existent 
déjà sur le plan local et qui pourraient 
participer à la réalisation des objectifs 
d’un service national de santé. 

Le texte suivant”, traduction d’une 
étude publiée dans la revue américaine 
The New England Journal of Medicine, 
fait état d’une expérience réalisée à l’hô- 
pital Albert Schweitzer, en Haïti, sur une 
population rurale de 8 820 personnes. 
Cette expérience peut être reprise à 
l'échelle nationale et est d’un intérêt par- 
ticulier à tous ceux intéressés à trouver 
une solution aux problèmes de santé 


publique en Haïti. Il est cependant 
opportun avant de la présenter, de faire 
quelques remarques sur les préalables 
à une telle généralisation. 


Les préalables à une 
généralisation de l’expérience 
de l’hôpital de Deschapelles 


| est rare que les objectifs prioritaires 

des services nationaux de santé 
soient définis de façon claire, concise et 
logique dans les pays en développe- 
ment. |! est plus rare encore que l'on y 
formule des critères réalistes pour l'éta- 
blissement des priorités. Par exemple, 
on ne se préoccupera guère de l'équili- 
bre à maintenir entre les services cura- 
tifs, préventifs et promotionnels. Pas 
plus d’ailleurs que de la répartition des 
moyens entre ces différents secteurs. 

En Haïti, par exemple, il manque de 
ressources humaines, matérielles et 
financières pour satisfaire les besoins 
sanitaires de la population et le peu de 
ressources existant est mal utilisé ou 
mal réparti. Sur le plan des ressources 
humaines la situation est stupéfiante. La 
répartition du personnel hautement qua- 
lifié est inversement proportionnelle à la 
répartition de la population. En effet, en 
dehors des grandes villes, on trouve très 
peu de professionnels de la santé, et 
ceux qu'on y rencontre travaillent pour 
des organisations bénévoles ou pour 
des missions religieuses. Le manque 
d'argent, quant à lui, se fait sentir à tous 
les niveaux de l'infrastructure sanitaire. 
En premier lieu, il se manifeste à l'éche- 
lon national à la fois dans l'affectation 
des crédits budgétaires annuels aux dif- 
férents secteurs de l'économie et dans la 
répartition des crédits entre les ministè- 
res chargés du développement national. 
Les dépenses de santé par habitant 
constituent à cet égard un indice utile 1. 
Cependant, si la pénurie des ressources 
financières se fait sentir à tous les éche- 
lons des services de santé, elle affecte 
moins les populations des villes que les 
populations rurales, plus nombreuses et 
plus démunies. Souvent inspirés des 
services de santé des pays industriali- 
sés, les services de santé du pays sont 
généralement axés sur les prestations 
hospitalières et misent sur les techni- 
ques perfectionnées et sur la médecine 
spécialisée. En conséquence, un fort 
pourcentage du budget de santé y est 
absorbé pour une clientèle restreinte et 
privilégiée. 

Les services curatifs ont recu et recoi- 


vent encore une part trop importante 
des moyens financiers, humains et 
matériels et il n’y a pas de plan général 
qui établisse un ordre de priorité entre 
les soins primaires et les soins spéciali- 
sés. On devrait donc essayer de réaliser 
un équilibre fondé sur des critères 
objectifs entre les soins individuels, 
l’hygiène du milieu et la santé des col- 
lectivités que de préférer privilégier les 
services curatifs et, de façon plus géné- 
rale, les soins individuels. 

D'un autre côté, une approche effi- 
cace des problèmes de santé exige la 
coordination des efforts entre tous les 
secteurs qui contribuent directement au 
bien-être de la population. Cette coordi- 
nation doit exister non seulement à 
l'échelon central mais aussi à l'échelon 
intermédiaire et surtout à l'échelon péri- 
phérique où toutes politiques devraient 
prendre racine. Cependant aucune poli- 
tique ou objectif global n'ayant été défini 
en matière de santé, il n’est guère possi- 
ble de planifier l’action sanitaire. Des 
efforts ponctuels ont récemment été 
faits et sont peut être encore en train 
d'être faits ; mais sans des directives soi- 
gneusement énoncées dans ce domai- 
ne, sans une coordination des interven- 
tions de toutes les institutions du pays et 
sans des mandats précis, ces efforts ne 
seront que fragmentaires et ne suffiront 
pas à promouvoir le bien-être de la 
population et le développement du pays. 
Les activités de santé s’enliseront dans 
limmobilisme et les projets de dévelop- 
pement sanitaires n'aboutiront pas. Plus 
encore, même lorsque des politiques et 
des objectifs de santé auront été définis 
et que le principe d’une action intersec- 
torielle aura été accepté, les organismes 
de l'Etat auront du mal à franchir certai- 
nes barrières lors de la mise en oeuvre 
des décisions prises. 

En effet, les associations, les institu- 
tions et les organisations en place, 
notamment les milieux professionnels, 
ont tendance à résister à la constitution 
d’un service national de santé et à l’utili- 
sation de nouvelles catégories de per- 
sonnel de santé. Quels qu'en soient les 
motifs, cette résistance risque d’avoir 
des effets graves sur la récupération et 
la généralisation du programme de 
santé communautaire de l'hôpital Albert 
Schweitzer, ainsi que sur la planification 
et la politique sanitaires qui y 
découleraient. | 

Il faut que les soins primaires soient 
dispensés là où les gens vivent. Et, c'est 
à la collectivité de décider de l'opportu- 
nité des mesures à prendre, d'aider à les 
mettre en place et de juger de leur suc- 


cès. Il s’en suit qu'une liaison très nette 

devra exister entre les services fournis 

par l'Etat et ceux qui seront assurés par 
la population. 

Pour arriver à cette fin, les obstacles à 
vaincre sont les suivants : 

e || ne faut pas être contre l'autonomie 
des pouvoirs locaux, condition préala- 
ble à toute participation locale à l’ac- 
tion sanitaire et au développement en 
général. 

e Dans les services de santé du pays, 
les structures sectorielles ne doivent 
pas être rigides. |! en est de même des 
administrations qui ne doivent pas être 
centralisées. 

e La rivalité entre système sanitaire tra- 
ditionnel implanté à l'échelon local et 
régime moderne de soins médico- 
sanitaires ne doit plus exister. 

e Les traditions et croyances du milieu 
rural ne doivent pas constituer un obs- 
tacle, mais être intégrées dans le pro- 
gramme national de santé. 

Il faudra ensuite penser à la formation 
du personnel adéquat et à l’encadre- 
ment des gens, car aujourd’hui encore, 
les programmes d'enseignement et de 
formation, entrepris au pays ou à l’étran- 
ger, ne correspondent ni aux besoins ni 
aux aspirations locales. En effet, les 
diplômés ont beaucoup de mal à s’adap- 
ter aux tâches correspondant aux 
besoins fondamentaux du pays et ils 
préfèrent accomplir le travail pour lequel 
ils ont été formés. L'enseignement supé- 
rieur actuel tend donc à creuser un 
fossé entre le personnel médico- 


sanitaire hautement qualifié et les 
agents sanitaires de base2, ainsi 
qu'entre ce personnel qualifié et la popu- 
lation. Dans l’ensemble, le personnel 
qualifié n'aime pas travailler dans les 
régions rurales. Paradoxalement, il s'op- 
pose à ce que la responsabilité des 
soins primaires soit déléguée à des 
auxiliaires et les médecins sont souvent 
hostiles à la création de nouvelles caté- 
gories de professionnels sous prétexte 
que les soins médicaux sont trop impor- 
tants, trop complexes et trop dangereux 
pour être confiés à un personnel ayant 
recu une formation moins poussée ou 
différente de la leur. 

Actuellement, la formation des auxi- 
liaires laisse aussi à désirer vu qu'elle 
n'a pas été organisée en fonction de 
priorités et de tâches respectivement 
établies et identifiées dans un plan 
national de santé. Cependant leur recy- 
clage ne pose pas de problème et leur 
utilisation telle que préconisée ici est 
souhaitable. 


Notes 


1 Deux dollars soixante et quinze (2,75 $) par 
personne par an. 


2 Nous entendons par « agents sanitaires de 
base » le personnel sanitaire autre que le 
personnel hautement qualifié, c’est-à-dire 
les auxiliaires qui, dans le cadre du service 
de santé, dispenseront des soins primaires 
d'ordre curatif. 


* Nous en commençons la publication. 


2. Diminution de la mortalité 
dans les régions rurales 


haïtiennes… 


Historique 


| est généralement admis que la 

République d'Haïti est la nation la 
plus pauvre de l'hémisphère occiden- 
tale. Avec ses cinq millions d'habitants, 
le pays avait, en 1978, un produit natio- 
nal brut moyen annuel de 280 dollars 
par personne et des statistiques accu- 
sant un haut taux de malnutrition chroni- 


que, un taux de mortalité infantile de 
150 pour 1 000 enfants viables, une 
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espérance de vie de 47,5 années et un 
taux de naissance de 37 pour 1 000. 
Près de 80 % des Haïtiens vivent dans 
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des zones rurales et ont un régime de 
vie essentiellement basé sur l’agricul- 
ture. Or la production agricole est 
sérieusment handicapée par l'érosion 
du sol et les périodes de sécheresse, 
sans compter les méthodes d'exploita- 
tion qui sont carrément archaïques. 

L'hôpital Albert Schweitzer, hôpital 
général de 140 lits, fondé en partie grâce 
à des dons privés, en particuier de la 
Fondation Grant de Pittsburg, en 
Pennsylvanie, opère avec la permission 
expresse du gouvernement haïtien. II 
commence ses opérations en 1956 à 
Deschapelles et dessert actuellement 
une population de plus de 115 000 per- 
sonnes, répartie dans un district de 
380 km2. Annuellement, près de 
70 000 consultations y sont données et 
des services dispensés à 60 000 clients 
qui y viennent pour des soins journa- 
lier$. Environ 3 000 patients sont hospi- 
talisés par an. Bien que les soins prodi- 
gués aux clients externes soeint d'abord 
et ävant tout curatifs, l'hôpital fournit 
aussi des $ervices à caractère préventif 
tels que l'éducation sanitaire, le dépis- 
tage de la tuberculose et de la malnutri- 
tion, et l’immunisation contre le tétanos, 
la diphtérie, la coqueluche et la tubercu- 
lose. Tous ces services sont fournis à un 
coût dérisoire. Les recettes qui en sont 
tirées contribuent pour 3 % à son budr- 
get annuel. En 1968, l'hôpital mettait sur 
pied un département de Santé Commu- 
nautaire. L'objectif était de donner gra- 
tuitment des soins préventifs à tous les 
habitants du district desservi et, ainsi, 
d'améliorer leur état de santé. 

Pour ce faire, l’on devait identifier les 
problèmes de santé, dénombrer les indi- 
vidus afectés et/ou menacés et planifier 
les services appropriés. Il fut décidé de 
mener ces trois tâches de front tout en 
recueillant, par ailleurs, des données 


complémentaires afin d'évaluer l'impact 


des services offerts. On commenca par 
identifier et recenser les résidents répar- 
tis sur 28 km? à la périphérie de l'hôpital. 
Ceux qui requiéraient des services parti- 
culiers de santé ou de nutrition furent 
identifiés, puis soignés. Des statistiques 
sur les décès et leurs causes furent éta- 
blies. Ces données servirent au calcul 
des taux de naissances, de décès et 
d'apparition de certaines maladies. La 
planification des services et l'évaluation 
de l'impact du programme projeté en 
seraient ainsi grandement facilitées. 
Tout ce processus de collecte systé- 
matique et itérative de données ainsi 
que leur traitement sont connus sous le 
nom de Surveillance sanitaire. Ce pro- 
cessus de surveillance ainsi que la four- 
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niture des services nécessaires consti- 
tuèrent les deux axes du programme de 
santé communautaire de l’hôpital Albert 
Schweitzer. Ils furent assurés par le per- 
sonnel même de l'institution. Le rapport 
qui suit montre comment ce programme, 
ajouté aux autres services offerts par 
l'hôpital, permit de sauver des vies. Les 
résultats qui y figurent concernent 
essentiellement la population visée par 
le projet dont le chiffre total est passé de 
8 820 pesonnes en 1968 à 9612 en 
1972. On notera, cependant, que les ser- 
vices furent progressivement étendus 
aux populations avoisinantes, de telle 
sorte que, dès 1979, la totalité des 
115 000 individus vivant dans le district 
de l'hôpital furent intégrés au pro- 
gramme. D'un autre côté, pour des rai- 
sons d'ordre économique, la collecte et 
l'analyse des données furent limitées à 
la seule population originellement 
recensée. 


Méthodes 


L es premières personnes à bénéfi- 
cier du programme furent les 8 820 
résidents recensés dans 23 villages 
répartis sur 28 km? à la périphérie de 
l’hôpital. Elles devaient avoir résidé 
depuis au moins 6 mois sur ce territoire 
et leurs enfants devaient aussi être de 
mères elles-mêmes résidentes pendant 
au moins la même période. Concernant 
la collecte des données sur les naissan- 
ces, les décès et les migrations, elle fut 
laissée à des collaborateurs choisis 
parmi des volontaires de chaque village, 
chargé chacun de la responsabilité d’un 
groupe de 100 familles. Leurs rapports 
étaient vérifiés par des visites à domicile 
faites par les membres du personnel 
professionnel. C'est ainsi que les décès 
rapportés faisaient l’objet d’un constat 
de la part d’un médecin qui, par ailleurs, 
en diagnostiquait les causes à partir des 
informations recueillies de la parenté du 
défunt, des registres de l'hôpital et, dans 
18 % des cas, de résultats d’une autop- 
sie. La liste À, revisée en 1965, de l'Inter- 
national Classification of Diseases fut 
utilisée. 


Évaluation des besoins en 
services 


fin d'évaluer les besoins en servi- 
ces, on consultat les registres de 
l'hôpital antérieurs à 1968 pour obtenir 


des informations pertinentes sur la mor- 
bidité. Il apparût que le tétanos était, à 
13 %, la cause principale des admis- 
sions que, dans le domaine de soins 
journaliers, les cas de malnutrition 
étaient les plus fréquents, représentant 
23 % du nombre total des patients reçus 
chaque jour en consultation et, finale- 
ment, que dans le secteur des consulta- 
tions accordées aux patients externes, 
les cas de tuberculose et de diarrhée 
occupaient, à 25 % et 18 % respective- 
ment, les services cliniques ou de traite- 
ment ambulatoire. Le manque d’informa- 
tion sur la population totale d'où prove- 
naient les patients atteints de ces mala- 
dies empêcha de se faire une idée pré- 
cise de l'incidence de ces maladies spé- 
cifiques dans le district visé. Cependant, 
étant donné la prédominance constatée 
de la tuberculose, il fut décidé de faire 
une enquête médicale au niveau de la 
totalité de la population recensée. Ainsi, 
en 1969, on testa la réaction épidermi- 
que des résidents avec un mélange de 
protéine purifié (de force intermédiaire) 
dérivé de la tuberculine (PPD), lequel fut 
administré par injection sous-cutanée. 
Les individus qui, après 48 heures, mon- 
traient au moins 10 minutes d’induration 
autour de l’endroit injecté, faisaient l'ob- 
jet d’un examen clinique suivi de radio- 
graphies des poumons. Quatre-vingt- 
deux pour cent des résidents subirent 
les tests pertinents. Ceux qui présen- 
taient de symptômes de lymphadenopa- 
thie ou dont les radiographies révélaient 
des taches — ce qui pouvait constituer 
des caractéristiques de tuberculose — 
étaient considérés tuberculeux et traités 
comme tels. Sans qu'ils ne soient hospi- 
talisés, on leur prescrivait des médica- 
ments antituberculeux et ils étaient sui- 
vis pendant au moins 18 mois avec des 
fréquents tests aux rayons X et des 
analyses de leurs expectorations. Le trai- 
tement ne prenait fin que lorsque le suivi 
des examens s’avérait négatif pendant 6 
mois consécutifs. À ceux qui étaient 
atteints de tuberculose, on administrait 
alors de l’isoniazide, à raison de 300 mg 
par jour, et de l'acide aminosalicylique à 
raison de 12 grammes par jour pendant 
une durée de 18 à 24 moins. La dose 
était plus faible pour les enfants. 

Par ailleurs, toujours pour évaluer les 
besoins en services, on procéda, selon 
la classification qui en avait été faite et 
selon les causes sous-jacentes, à une 
analyse des décès survenus au cours de 
la première année de surveillance sani- 
taire. En outre pour ce qui est de la mor- 
talité chez les enfants et chez les 
nouveaux-nés, une enquête fut menée 


auprès des mères habitant l'aire de 
recensement pour obtenir de plus 
amples informations. Les quelque 2 570 
mères de famille résidentes rapportèrent 
2 144 décès sur lerus 7 743 enfants nés. 
Ces informations et les données recueil- 
lies des registres servirent à l’établisse- 
ment des estimations du taux annuel de 
mortalité. 

Les informations recueillies à partir de 
la surveillance sanitaire sur la mortalité 
et la morbidité et à partir des enquêtes, 
des registres de l'hôpital et des conver- 
sations avec les mères de famille contri- 
buèrent à désigner les maladies telles la 
malnutrition, la diarrhée, la tuberculose 
et le tétanos comme les cibles des servi- 
ces de prévention. De plus, parce que la 
prévention du tétanos exigeait que la 
population fut immunisée, on y greffa les 
services de prévention de la rougeole, 
de la coqueluche, de la diphtérie et de la 
poliomyélite sans pour cela augmenter 
significativement les coûts. Bien que ces 
quatre dernières maladies ne causèrent 
aucune mortalité parmi les membres de 
la population étudiée, on craignait le ris- 
ques d’épidémie et les sérieux domma- 
ges en mobidité et mortalité qui en résul- 
teraient. C'est pourquoi les services 
sanitaires préconisés englobaient la pré- 
vention de la mortalité due à ces 8 clas- 
ses de maladies. Notons, en passant, 
que la malaria fut exclue parce que rele- 
vant de la compétence du Service Natio- 
nal de l'Éradication de la Malaria 
(SNEM), qui désinfectait les maisons et 
distribuait de la chloroquinine aux villa- 
geois. D'ailleurs aucun cas de malaria 
ne fut diagnostiqué dans la population 
recensée de 1968. 


Les services 


uit services furent donc mis à la 

disposition de la population dans 
des regroupemetns de quartiers — ou, 
si l’on veut, des ralliements sanitaires — 
dans des postes stratégiquement locali- 
sés, c'est-à-dire à des endroits aisément 
accessibles à 1 000 ou 1 500 habitants. 
Les jours de regroupement, un collabo- 
rateur communautaire se chargeaiït, per- 
sonnellement, d'inviter chaque habitant 
à rejoindre le poste de ralliement le plus 
proche de sa maison où assisté d’un 
médecin, d’une infirmière et de 5 à 10 
auxiliaires, il dispensait les services 
décrits précédemment. Les individus 
requérant une attention médicale étaient 
traités par le médecin ou alors référés à 
l'hôpital. | 


Initiation 


L es résidents qui se présentaient aux 
ralliement étaient réunis en petits 
groupes de 20 à 30 personnes où, pen- 
dant quinze minutes, un cours illustré 
sur la nutrition, l'hygiène et d’autres 
sujets relatifs à la santé leur était donné. 
Ces exposés, en langue vernaculaire, 
étaient faits par des infirmières, des 
médecins ou des auxiliaires. Des sujets 
variés tels que la disposition des excré- 
tas, l'allaitement au sein, la fréquence et 
le contenu des repas d’un enfant, le 
« planning » familial, et la méthode de 
réhydratation orale pour le traitement de 
la diarrhée étaient abordés. Pour sensi- 
biliser les parents à la nécessité pour 
tout enfant de grossir on remettait à cha- 
cun une carte « route vers la santé » où 
serait enregistré tout ce qui concerne 
l’évlution de santé de leurs enfants. 
Dans ce sens, les jours de ralliement, 
tous les enfants de 6 ans ou moins 
étaient pesés, mesurés et examinés, et 
leur poids enregistré graphiquement sur 
les cartes. 

On accusa, cependant, un taux d’ab- 
sence de 14 %. Pour y pallier, le person- 
nel médical décida de visiter les absents 
chez eux pour enregistrer leur poids. 
Pour catégoriser les enfants, on utilisa la 
classification de Gomez ainsi que les 
normes de poids en raison de l’âge, de 
Harvard University. Ainsi, tenant compte 
des considérations reliées à ces nor- 
mes, 5 % des enfants de 6 ans et moins 


recurent un supplément de nourriture 


aussi longtemps qu'ils ne gagnaient du 
poids au même rythme que des enfants 
Bostonnais du même âge. Ce supplé- 
ment consista en une boîte de 1,2 kg de 
lait en poudre écrémé additionné de 
lipide et de sucre dans la proportion de 
4:1:1 selon le poids, de laquelle des 
rations quotidiennes d’approximative- 
ment 350 kilo-calories et 20 grammes de 
protéines purent être tirées. Une clinique 
tenue sur les lieux mêmes de l’hôpital se 
chargea d'assurer, tous les quinze jours, 
le suivi de ces enfants. 


Programme de sensibilisation et 
d'encadrement 


LE 4 
tant donné que la solution des 


problèmes de malnutrition sur une 
longue période requiert les efforts de 
personnes éduquées et motivées, un 
programme de sensibilisation et d'enca- 
drement des parents fut institué pour 


renforcer les lecons sur la malnurition 
données à l’occasion des ralliements de 
santé. La méthode utilisée, mise sur pied 
par le Bureau Haïtien de Nutrition, fai- 
sait appel aux parents concernés par le 
programme de réhabilitation des enfants 
mal nourris. Ainsi, les mères dont les 
enfants accusaient un poids anormal 
pour leur âge furent instruites sur la 
facon adéquate de les nourrir. Elles 
purent vérifier l'efficacité de la formation 
reçue et de la méthode apprise dans des 
centres communautaires de récupéra- 
tion et d'éducation nutritionnelle plus 
connus sous le nom de centre de puéri- 
culture. Dans ces centres on utilisait de 
la nourriture, des ustensiles et des 
méthodes de préparation familiers aux 
parents. Les enfants sous-alimentés 
devaient fréquenter un de ces centres 
six jours par semaine pendant une 
période de 13 semaines au cours de 
laquelle ils suivaient un régime bien 
équilibré en apport protéino-calorique. 
C'est ainsi que les mères ou les tuteurs 
de ces enfants, qui assistaient à tour de 
rôle à ces démonstrations, purent com- 
prendre que le régime alimentaire des 
adultes, consistant en un seul repas par 
jour, ne convenait pas aux jeunes. Par le 
même biais, ils apprirent à préparer des 
repas consistants et bien équilibrés à 
partir d'ingrédients locaux et peu 


coûteux. 


Sur le plan opérationnel un centre 
desservait 400 à 600 familles. Des ses- 
sions de formation d’une durée de trois 
mois étaient organisées pour des grou- 
pes de 24 à 30 mères dont les enfants 
étaient sous-alimentés et pesaient mois 
de 80 % du poids requis pour leur âge. 
Ces sessions duraient jusqu’à ce que 
toutes les mères de la localité concer- 
née eussent pour la période indiquée 
participé au programme. Ensuite, le 
moniteur récupérait ses ustensiles et 
procédait vers une autre localité. 


Réhydratation par voie bucale 


L a technique de réhydratation par 
voie bucale, nécessaire pour régé- 
nérer les enfants souffrant de diarrhée, 
fut enseingée dans les centres de rallie- 
ment, dans les centres de nutrition et 
dans les cliniques ambulatoires de l'hô- 
pital. Avec comme récipient une bou- 
teille de rhum vide et comme unité de 
mesure une louche et le traditionnel 
bouchon de bouteille, on montra aux 
parents comment préparer une solution 
hydratante à partir du sel local, de 
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sucrose et d’eau potable, à laquelle on 
ajoutait du jus de citron, réputé pour son 
goût et sa valeur médicinale. On appre- 
nait ensuite aux parents comment admi- 
nistrer cette solution : à la tasse ou à la 
cuillèrée. On insistait en même temps 
sur la nécessité de continuer l'allaite- 
ment maternel, sur les méthodes de 
reconnaissance des signes de déshy- 
dratation et sur l'obligation de recourir à 
des soins médicaux lorsqu'un enfant en 
montrerait les signes. 


Dépistage et traitement de la 


tuberculose 


E n plus de l'enquête sur la teuber- 
culose dont il a été question précé- 
demment, on procéda à des examens 
radiologiques des enfants qui n'avaient 
pas pris du poids en dépit du pro- 
gramme de nutrition. Les patients présu- 
més atteints de tuberculose étaient trai- 
tés avec de l'acide isoniazide et parami- 
nosalicylique, et leurs suivis assurés par 
des cliniques et des visites à domicile au 
cours desquelles, pour vérifier la pré- 
sence de l'acide paraminosalicylique, 
des analyses d'urine étaient faites. Ces 
tests permettaient d'identifier ceux qui 
ne prenaient pas leur remède ou qui ne 
se présentaient pas aux cliniques men- 
suelles. Le cas échéant une attention 
spéciale agrémentée de conseils leur 
était accordée. 


Éverration 


L à ne s’arrêtèrent pas cependant les 
services offerts. Au cours des rallie- 
ments de santé, du sirop de « piperazine 
citrate » dont la concentration était de 
100 mg par millilitre était donné aux 
enfants. Ceux âgés de 6 mois à 3 ans en 
recevaient 15 millilitres et les plus âgés 
20 ml. Ce traitement fut bénéfique à 
double point de vue : on put réduire con- 
sidérablement le taux d’ascaris et, plus 
important encore, l'observation du pas- 
sage des vers en grande quantité aug- 
menta l'intérêt des parents qui se pré- 
sentèrent avec beaucoup d'assiduité 
aux séances ultérieures. 


Immunisation 


es enfants âgés de 3 mois à 4 ans 
furent inoculés avec 
diphtérie — coqueluche — tétanos 
(DPT) et vaccinés contre la poliomyélite. 
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le toxoide . 


Trois doses de DPT leur étaient adminis- 
trées à intervalle d'un mois et une qua- 
trième un an après la troisième, et deux 
doses du vaccin trivalent antipoliomyé- 
lite (administrées oralement) à intervalle 
de 2 mois. D’un autre côté, les enfants 
âgés d'un an ou plus, sauf s'ils étaient 
nés avant janvier 1967, date indiquant la 
fin de la dernière épidémie de rougeole, 
recurent, en plus, des vaccins contre la 
rougeole. Ceux de 6 ans et plus furent 
vaccinés contre le tétanos, à raison 
d’une dose à des intervalles de 1 à 
3 mois, pour un maximum de trois 
doses. 

Si le test PPD révélait moins de 5 
minutes d’induration après 48 heures, 
on vaccinait les patients avec le bacille 
Calmette-Guérin (BCG). Des auxiliaires 
étaient responsables, sous la supervi- 
sion d’un médecin ou d’une infirmière, 
de la dispensation de ces services : 
tests de la peau, vaccins et enregjistre- 
ments des résultats, aidées en cela par 
des collaborateurs du village dans le 
recensement des nouveaux résidents 
(immigrants et nouveaux-nés). Ces der- 
niers recevaient alors des cartes de 
vaccination. 


L'aide des matrones 2? 


FE n général, quatre-vingt-cinq pour 
cent (85 %) des parturientes3 le 
font à domicile en ayant recours aux 
matrones. Devant ce fait, l'hôpital vit à 
fournir à 175 matrones de la région des 
lames de rasoir stérilisées, des cordons 
et des pansements pour le nombril. Cet 
équipement empaqueté et stérilisé était 
distribué tous les mois. Pour y avoir 
droit, une matrone devait suivre cinq (5) 
sessions de formation données par le 
personnel professionnel de l'hôpital, et 
réussir un examen portant sur leur habi- 
leté à utiliser le matériel correctement. À 
côté de ce rôle, elles devaient aussi con- 
vaincre les parents de toujours amener, 
munis de leur carte de vaccination, les 
nouveaux-nés à l’hôpital pour que leur 
soit administré le vaccin BCG. On notera 
pour finir que les nouveaux-nés dont les 
mères n'avaient pas terminé leur période 
de vaccination, recevaient un traitement 
prophylactique antitétanique en plus du 
vaccin BCG. | 


Le personnel 


D e facon globale, le personnel assi- 
gné aux services cliniques de 


l'hôpital comprenait un raidologiste, 
3 pédiatres, 3 internes, 3 chirurgiens, 
30 infirmières, 60 aide-infirmières et plu- 
sieurs technologistes et personnels 
auxiliaires attachés soit au laboratoire, 
soit aux départements de radiologie et 
d'économie domestique, soit aux phar- 
macies, salle d'enregistrement, bureau 
d’affaires et autres domaines. Quant au 
programme de santé communautaire 
destiné aux 115 000 habitants du district 
de l'hôpital, l'encadrement comprenait 
un agent sanitaire, 2 infirmières, 
3 médecins, 30 auxiliaires à plein temps 
et 60 collaborateurs communautaires. 
Pour faciliter la rédaction des rapports 
de routine et atteindre une certaine effi- 
cacité les auxiliaires furent recrutés 
parmi les cultivateurs locaux alphabéti- 
sés. Cependant, la plupart d'entre eux 
commencèrent à travailler comme colla- 
borateurs, leur formation se faisant pro- 
gressivement pendant 2 à 3 mois. Au 
cours de cette période, ils se familiari- 
saient à des tâches spécifiques telles 
que le recensement, la pesée, les men- 
surations, l'enregistrement et l’adminis- 
tration des vaccins. Cette formation 
impliquait une tâche à la fois et était réa- 
lisée sous la supervision du personnel 
professionnel. Ainsi, la recrue recevait le 
maximum d'expérience dans l’apprentis- 
sage de chaque tâche avant de passer à 
une autre, et, quand elle était considé- 
rée apte à assumer un emploi à plein 
temps, on faisait d'elle un membre per- 
manent du personnel. On notera, qu’au 
fur et à mesure que les auxiliaires deve- 
naient des experts dans leur domaine, 
ils se voyaient octroyer la responsabilité 
de former d’autres recrues et de supervi- 
ser leur entraînement. 

Quant aux collaborateurs communau- 
taires, ils étaient engagés sur une base 
bénévole. Toutefois, lors des ralliements 
de santé et pour les jours passés à tra- 
vailler au recensement annuel, ils rece- 
vaient des émoluments. 


À suivre 


Notes 


1 Ce texte, traduit de l’anglais, a été publié 

en mai 1981 dans la revue américaine : 
The New England Journal of Medicine, 
sous le titre « Reduction of Mortality in rural 
Haïti through a primary health-care pro- 
gram », Volume 304, n° 22, p. 1324-1330. 


2 Sage-femmes. 
3 Femmes qui accouchent. 


